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Introduction 
	
Le 1er janvier 2017, à Paris, sur les Champs Elysées, quelques heures après le feu d’artifice à 

l’Arc de Triomphe, le métro est fermé par sécurité suite aux récents attentats, les bus ne 

circulent plus et les taxis sont tous pris par les nombreux touristes venus fêter la nouvelle 

année dans la capitale.  

 

Afin de pouvoir rejoindre mon hôtel, je décide donc d’installer l’application Uber sur mon 

smartphone. Quelques secondes plus tard, l’application me localise un chauffeur Uber à 

proximité, je le sélectionne et le voilà en train de rouler en ma direction. Je monte dans la 

voiture et rejoins mon hôtel grâce à ce « presque taxi ». 

 

Quelques mois plus tard, je décide de revendre des vêtements dont je n’ai plus l’utilité. Pour 

ce faire, j’installe donc l’application Vinted qui permet de revendre des vêtements de seconde 

main simplement en publiant une photo et un prix. L’application me met ensuite en relation 

avec une acheteuse intéressée, je confirme la transaction, envoie le colis et encaisse l’argent 

sur mon compte Vinted. Je peux ensuite transférer ce montant sur mon compte en banque. 

 

Sans forcément le savoir, je venais donc de participer moi-même à « l’économie 

collaborative ». 

 

Uber, AirBnb, Vinted, Ebay, Wikipedia, BlaBlaCar, ListMinut et bien d’autres encore sont 

des acteurs majeurs de l’économie collaborative. 

 

L’économie collaborative est un modèle économique 2.0 qui repose sur le partage et les 

échanges, que ce soit de connaissances ou de services, entre particuliers. Ce nouveau modèle 

de consommation met l’accent sur « l’usage » d’un bien plutôt que sur la propriété, à 

contrario du modèle économique traditionnel. 

 

Dans cet ouvrage, j’essaierai donc de définir ce nouveau modèle économique ainsi que son 

fonctionnement et de le comparer au modèle traditionnel. J’analyserai ensuite la législation 

qui s’applique aux utilisateurs qui décident d’offrir leurs services contre rémunération dans le 

cadre de l’économie collaborative. Les revenus qu’ils perçoivent sont-ils taxés et comment ? 
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Ces services, s’ils sont offert de manière régulière, seront-ils considérés comme une activité 

professionnelle ? De ce fait, devront-ils s’assujettir à la sécurité sociale ?  

 

Enfin, après avoir analysé le régime applicable en Belgique, j’effectuerai une comparaison 

avec la France et critiquerai l’efficacité du système mis en place. 
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Chapitre 1 : Qu’est-ce que l’économie collaborative ? 
	

1. Définition 
 
Il faut distinguer 4 types d’économie collaborative1 : 

 

1) La consommation collaborative 

 

Elle met en avant l’usage plutôt que la propriété d’un bien ou d’un service.  Elle est basée sur 

l’échange entre particuliers. Il peut s’agir de l’échange ou du partage de biens comme une 

voiture, un logement, un outil ou de services comme le covoiturage, le bricolage, etc. La 

consommation collaborative peut faire l’objet de transactions financières rémunérées comme 

la vente, la location ou la prestations de services mais aussi de transactions non rémunérées 

comme le don, le volontariat ou encore le troc.  

 

2) La production collaborative 

 

Elle met en avant le mouvement des « makers » et le « do-it yourself », c’est-à-dire la 

possibilité de créer soi-même un bien à partir du savoir-faire que les autres possèdent et 

partagent. 

 

3) Le financement collaboratif 

 

Le financement collaboratif regroupe trois pratiques distinctes qui sont le financement 

participatif (crowdfunding), les prêts entre particuliers et la création de monnaie alternative. 

Le financement collaboratif met en avant la circulation des capitaux entre individus.  

 

4) La connaissance collaborative 

 

La connaissance collaborative est le partage gratuit de savoirs. L’exemple le plus connu est 

celui de Wikipédia, l’encyclopédie en ligne en libre lecture et en libre écriture où n’importe 

qui peut accéder à son contenu ou le modifier. 

																																																								
1 COURTOIS Géraldine, « L’économie collaborative: révolution du partage ou ultime ruse du capitalisme?” ,  
collection “Au Quotidien”, octobre 2015, publié sur le site du Centre Permanent pour la Citoyenneté et la 
Participation, http://www.cpcp.be/medias/pdfs/publications/economie_collaborative.pdf, consulté le 12/05/2019 
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Le modèle sur lequel je me baserai pour la suite de ce mémoire est principalement celui de la 

consommation collaborative. 

 

Dans sa note du 2 juin 20162, la Commission Européenne a défini l’économie collaborative : 

« Aux fins de la présente communication, le terme «économie collaborative » désigne des 

modèles économiques où des plateformes collaboratives qui créent un marché ouvert pour 

l’utilisation temporaire de biens et de services souvent produits ou fournis par des personnes 

privées facilitent des activités. L'économie collaborative fait intervenir trois catégories 

d'acteurs: i) des prestataires de services, qui partagent des actifs, des ressources, du temps 

et/ou des compétences — il peut s'agir de personnes privées qui proposent des services sur 

une base occasionnelle («pairs») ou des prestataires de services qui interviennent à titre 

professionnel («prestataires de services professionnels»); ii) des utilisateurs de ces services; 

et iii) les intermédiaires qui mettent en relation — via une plateforme en ligne — les 

prestataires et les utilisateurs et qui facilitent les transactions entre eux («plateformes 

collaboratives»). Les transactions réalisées dans le cadre de l'économie collaborative 

n’entraînent généralement pas de transfert de propriété et peuvent avoir un caractère lucratif 

ou non lucratif ».  

 

 

Cette définition peut être résumée par le schéma suivant : 

 

 

 

 

 

  

 

L’économie collaborative, ou en anglais, « sharing economy » (littéralement « l’économie du 

partage ») instaure un nouveau mode de consommation. A contrario du modèle économique 

de consommation classique, l’économie collaborative ne se focalise pas sur l’acquisition d’un 
																																																								
2 COMMISSION EUROPEENNE,  « Communication de la commission au parlement européen, au conseil, au 
comité économique et social européen et au comité des régions » , Un agenda européen pour l’économie 
collaborative, Bruxelles, le 02/06/2016. 
	

Intermédiaire	
(Plateforme	en	

ligne)	

Prestataires	
de	services	

Utilisateurs	
de	services	
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bien mais sur la possibilité d’en acquérir l’usage sans transfert de propriété.  Par exemple, au 

lieu d’acheter une foreuse dont je n’aurai qu’occasionnellement besoin, je vais pouvoir soit la 

louer à un particulier qui la met à disposition via une plateforme, soit acheter une prestation 

de services où ce particulier viendra à mon domicile exécuter le travail pour lequel j’avais 

besoin d’une foreuse3. 

2. Les chiffres de l’économie collaborative 
	

 2010 : C’est en 2010 qu’est popularisé le terme « économie collaborative » grâce au 

livre « What's Mine Is Yours: The Rise of Collaborative Consumption »4 écrit par 

Rachel Botsman et Roo Rogers. Toutefois, c’est en 1978 que le terme de 

« consommation collaborative » fut pour la première fois utilisé aux Etats-Unis par les 

auteurs Marcus Felson et Joe L. Spaeth dans un article intitulé « Community Structure 

and Collaborative Consumption: A Routine Activity Approach »5 où ils définissent la 

consommation collaborative comme « les évènements dans lesquels une ou plusieurs 

personnes consomment des biens ou des services économiques dans un processus qui 

consiste à se livrer à des activités communes ».  

 

 

 3 : C’est le nombre de parties qui interviennent pour aboutir à une transaction sur une 

plateforme collaborative 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
																																																								
3 RUE Guillaume (Dir.), “Aspects juridiques de l’économie collaborative”, collection “Les Dossiers du BJS”, 
Anthémis, 2018, page 9 
4 BOTSMAN Rachel & ROO Rogers, «What's Mine Is Yours : The Rise of Collaborative Consumption », 
Harper Collins, 2010 
5 MARCUS FELSON, JOE L. SPAETH, « Community Structure and Collaborative Consumption : A Routine 
Activity Approach », American Behavioral Scientist, 1978 

Intermédiaire	=	
plateforme	
numérique	

Consommateur	=	
particulier	

Prestataire	de	
services	=	
particulier	
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 570 milliards d’euros : Selon une étude réalisée par le cabinet d’audit et de conseil 

PwC6, ce chiffre représente la valeur totale des transactions des cinq secteurs 

principaux de l’économie collaborative en Europe d’ici 2025. Ces secteurs sont le 

financement collaboratif, le transport, l’hébergement, les services à la personne et les 

services aux entreprises. En 2015, la valeur des transactions représentait 28 milliards 

d’euros, ce qui signifie que si les prévisions sont exactes, cette valeur sera multipliée 

par 20 en dix ans d’ici à 2025. 

 

 + 275 : Dans son étude 7  intitulée « Assessing the size and presence of the 

collaborative economy in Europe » publiée en 2016, PwC indique également que plus 

de 275 organisations collaboratives ont été créées dans les neufs états membres 

européens étudiés (Belgique, Allemagne, France, Italie, Pologne, Espagne, Suède, 

Pays-Bas et Royaume-Uni). Le Royaume Uni et la France sont les deux Etats 

membres les plus actifs dans le domaine de l’économie collaborative avec plus de 50 

sociétés dans chacun des états.  Arrivent ensuite l’Allemagne, l’Espagne et les Pays-

Bas qui comptent respectivement plus de 25 organisations d’économie collaborative 

tandis que la Belgique, l’Italie, la Suède et la Pologne se placent en dernière position 

avec moins de 25 organisations par Etat. 

  

																																																								
6 PwC UK, HAWKSWORTH John & VAUGHAN Robert, « The sharing economy: how will it disrupt your 
business? », août 2014, https://pwc.blogs.com/files/sharing-economy-final_0814.pdf , consulté le 27/04/2019. 
7 PwC UK, VAUGHAN Robert & DAVERIO Raphael, « Assesing the size and presence of the collaborative 
economy in Europe »,  avril 2016, https://publications.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/2acb7619-
b544-11e7-837e-01aa75ed71a1, consulté le 27/04/2019. 



	

10	
	

 

 Les secteurs de l’hébergement et du transport : champions de l’économie 

collaborative en 2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les deux figures ci-dessus illustrent la répartition entre les secteurs de l’économie 

collaborative. Le secteur qui rapporte le plus de revenus aux plateformes est celui du 

transport entre particuliers, qui inclut les services de covoiturage comme BlaBlaCar ou 

les services de voiture avec chauffeur comme Uber. Par contre, le secteur le plus 

important en terme de valeur transactionnelle est le secteur de l’hébergement entre 

particulier qui comprend les plateformes de location de logement comme Airbnb. 

 

En moyenne, plus de 85% de la valeur des transactions est reçue par le prestataire de 

services plutôt que la plateforme, ce qui explique que le chiffre d’affaires des 

plateformes en 2015 (3,600 €m) est moindre par rapport à la valeur des transactions 

totales (28,100 €m). 

 

 36% : C’est le pourcentage des belges qui ont fait usage des produits ou services 

proposés par l’économie collaborative en 2017. C’est ce qu’a révélé une nouvelle 

étude intitulée « Share Economy 2017 – The New Business Model »8 publiée par PwC 

DE en  février 2018 et écrite par Nikolas Beutin. Sur les six pays étudiés que sont la 

																																																								
8 PwC DE, BEUTIN Nikolas (Prof. Dr.), « Share Economy 2017 : the new business model », février 2018 , 
https://www.pwc.de/de/digitale-transformation/share-economy-report-2017.pdf , consulté le 27/04/2019. 
	

3%	

18%	

7%	

54%	

18%	

Valeur	des	transactions	de	l'économie	
collaborative	en	2015	(en	%)	

Services	
professionnels	à	la	
demande	

Financement	
collaboratif	

Services	domestiques	
à	la	demande	

Hébergement	entre	
particuliers	

Transport	entre	
particuliers	

2%	 7%	

12%	

32%	

47%	

Chiffre	d'affaires	des	plateformes	
collaboratives	en	2015	(en	%)	

Services	professionnels	
à	la	demande	

Financement	
collaboratif	

Services	domestiques	à	
la	demande	

Hébergement	entre	
particuliers	

Transport	entre	
particuliers	
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Belgique, l’Allemagne, les Pays-Bas, la Turquie, la Suisse et l’Autriche, c’est donc la 

Belgique qui affiche le taux d’adoption le plus faible en matière d’économie 

collaborative. Parmi les utilisateurs belges, la majorité était des hommes âgés entre 18 

et 39 ans. La dépense moyenne par utilisateur sur une année a été estimée à 615 euros 

et le belge aurait eu recours aux produits et services de l’économie collaborative en 

moyenne 20 fois par an. 

 

 

 65 : C’est le nombre de plateformes d’économie collaborative agréés par le SPF 

Finances à ce jour en Belgique ; cet agrément est important pour pouvoir bénéficier du 

régime fiscal favorable en faveur des revenus de l’économie collaborative comme je 

l’expliquerai dans un prochain chapitre. 

 

3. Economie collaborative, économie circulaire, économie de la 
fonctionnalité et économie sociale : synonymes ? 

 
1) Economie circulaire9 10: 

 

L’économie circulaire fonctionne, comme son nom l’indique, suivant un système de boucle. 

C’est une économie axée sur la réutilisation et le recyclage des matières premières ainsi que 

sur la limitation du gaspillage. Son objectif est d’optimiser les ressources en maintenant le 

plus longtemps possible les produits, matériaux et composants en circulation à l’intérieur du 

système. C’est une économie dont le mode de fonctionnement est respectueux de 

l’environnement puisqu’elle permet de réduire la consommation de ressources naturelles tout 

en limitant la production de déchets. 

 

Cette économie peut être représentée par le schéma suivant : 

																																																								
9 SERVICE PUBLIC FEDERALE BELGE, « Economie Durable »,  2019, 
https://www.belgium.be/fr/economie/developpement_durable/economie_durable, consulté le 27/04/2019	
10  ANONYME, "Économie circulaire,"  Wikipédia, l'encyclopédie libre, 2019, 
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=%C3%89conomie_circulaire&oldid=156563051 , consulté le 
08/02/2019	
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L’économie circulaire s’oppose au système traditionnel d’économie linéaire dans lequel on 

jette le produit une fois celui-ci consommé. 

 

2) Economie de la fonctionnalité11 : 

 

L’économie de la fonctionnalité consiste à remplacer la vente d’un bien par la vente d’un 

service proposant l’usage de ce bien. C’est donc un nouveau modèle de consommation qui 

n’est plus basé sur la propriété, la détention mais bien sur l’usage. Ce type d’économie permet 

de rentabiliser et de prolonger la durée de vie d’un bien, de réduire la surconsommation et 

l’impact environnemental tout en répondant au besoin du consommateur. 

 

Exemples :  

 

• la société « Xerox » qui met à disposition de ses clients, sans location ni vente, des 

photocopieurs et qui facture à la feuille, avec service de suivi et maintenance des 

appareils et consommables 

• la société « Vélib » qui propose en location un vélo le temps d’une course plutôt que 

d’acheter un vélo 

 

 

 

 

																																																								
11 Idem 9 

Extraction/Exploitation 
des matières premières 

Fabrication 

Usage Fin de vie du 
produit 

Recyclage 
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3) Economie sociale : 

 

Dans un décret relatif à l’économie sociale du 20 novembre 200812, le législateur wallon a 

défini l’économie sociale comme suit : 

 

« Par économie sociale, au sens du présent décret, on entend les activités économiques 

productrices de biens ou de services, exercées par des sociétés, principalement coopératives 

et/ou à finalité sociale, des asso- ciations, des mutuelles ou des fondations, dont l’éthique se 

traduit par l’ensemble des principes suivants: 

1° finalité de service à la collectivité ou aux membres, plutôt que finalité de profit;  

2° autonomie de gestion; 

3° processus de décision démocratique; 

4° primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition des revenus. » 

 

L’économie sociale est une alternative au modèle classique qui se distingue par sa finalité 

sociale plutôt que lucrative13. L’économie sociale est présente au quotidien au travers de 

divers exemples comme : 

- L’insertion socioprofessionnelle de personnes handicapées ; 

- Le commerce équitable proposé par Oxfam ; 

- La pharmacie coopérative « Multipharma » 

- … 

 

4) Synonymes ? 

 

Bien que les concepts d’économie circulaire, sociale, de la fonctionnalité et collaborative 

présentent des points communs, ils ne sont, selon moi, pas des synonymes. 

 

En effet, l’économie collaborative s’appuie sur une organisation horizontale où ce sont des 

plateformes numériques qui permettent de relier l’offre et la demande, ce qui n’est pas 

forcément le cas de l’économie circulaire bien que la volonté de prolonger la durée d’usage 

d’un bien soit partagée par les deux modèles. 

 

																																																								
12 PARLEMENT WALLON, « Décret relatif à l’économie sociale, », 20/11/2008, M.B. du 31/12/2008, p. 69056 
13 Idem 9	
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A contrario de l’économie sociale, l’économie collaborative propose un nouveau mode de 

consommation mais le but de lucre est toujours bien présent et la finalité sociale ne l’est pas 

forcément. De plus, la gouvernance partagée prônée par l’économie sociale n’est pas une 

caractéristique déterminante dans le modèle de l’économie collaborative. 

 

Le concept d’économie de fonctionnalité est par contre totalement intégré dans celui de 

l’économie collaborative. 

 

Tous ces modèles économiques s’inscrivent néanmoins dans une politique de développement 

durable. 

 

4. Le modèle économique de l’économie collaborative : la plateforme 
 

1. Catégorie de bien 

 

Comme expliqué précédemment, ce sont des plateformes en ligne qui permettent de mettre en 

relation les prestataires de services avec les utilisateurs de services afin d’aboutir à la 

réalisation d’une transaction entre eux. 

 

La plateforme joue donc un rôle capital dans l’économie collaborative. La plateforme peut 

être catégorisée parmi les « biens-réseau », c’est-à-dire des biens dont la valeur augmente 

avec le nombre d’utilisateurs. 

 

Pour qu’une plateforme soit créatrice de valeur, trois conditions doivent être réunies14 : 

 

• La plateforme doit mettre en relation les utilisateurs : on parle de plateforme multi 

faces lorsque celle-ci met en relation des utilisateurs appartenant à deux ou plusieurs 

groupes distincts ou de plateforme uniface lorsqu’elle met en relation des utilisateurs 

appartenant à un même groupe ; 

																																																								
14  RUE Guillaume (Dir.) , « Aspects juridiques de l’économie collaborative », Limal, Anthémis, 2018, 
(Collection « Les dossiers du BJS »), pages 11 et 12 
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• La plateforme crée des externalités de réseaux : cela signifie que l’utilité du service 

proposé par la plateforme augmente si le nombre d’utilisateurs de cette plateforme 

augmente ; 

• La plateforme organise et facilite la coordination entre les utilisateurs : elle est plus 

efficace que dans le cadre de relations bilatérales directes. 

 

Si on prend l’exemple d’un des plus grands acteurs de l’économie collaborative comme 

Airbnb, on constate que les trois conditions sont remplies : 

• Airbnb est une plateforme biface qui met en relation deux groupes d’utilisateurs : les 

hôtes qui proposent leur maison en location et les voyageurs qui recherchent un 

hébergement ; 

• Airbnb crée des externalités de réseau : le nombre d’hôtes augmente la valeur du 

service pour les voyageurs qui ont plus de chance de trouver un logement qui 

correspond à leurs désidératas et le nombre de voyageurs augmente la possibilité pour 

les hôtes de louer leurs biens ; 

• Airbnb facilite la coordination entre les utilisateurs : les voyageurs ont une vue 

d’ensemble sur les biens qu’ils peuvent louer en fonction du type de bien, des dates et 

du lieu choisis. C’est  donc plus facile pour eux de trouver un logement et plus facile 

pour les hôtes de trouver un locataire que le bouche à oreille ou les petites annonces de 

location dans les journaux. 

	

2. Particularités des biens-réseaux : masse critique, dépendance au passé et attentes 

 

Les externalités de réseaux caractérisent les biens réseaux : l’utilité du bien pour un individu 

augmente avec le nombre d’utilisateurs de ce bien. Si trop peu d’utilisateurs utilisent la 

plateforme, elle n’attirera pas d’autres utilisateurs et périra. Il est donc important pour les 

créateurs de ces plateformes de constituer rapidement une large base d’utilisateurs et 

d’estimer où se situe la masse critique d’utilisateurs, c’est-à-dire le nombre d’utilisateurs au-

delà duquel la demande va se multiplier et en deçà duquel la demande stagne. 

 

Pour qu’une plateforme fonctionne, un autre élément entre en ligne de compte, c’est la 

dépendance au passé. Avant de s’inscrire sur une plateforme, un nouvel utilisateur va 

comparer les plateformes proposant les mêmes services et choisir celle qui possède déjà le 
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plus grand nombre d’utilisateurs. Il faut donc constituer une large base d’utilisateurs et ceci, 

avant ses concurrents. De ce fait, on peut en déduire qu’une large base d’utilisateurs 

constituera une barrière à l’entrée de nouveaux concurrents sur le marché. 

 

Les investisseurs et utilisateurs ne se tournent pas uniquement vers le passé pour choisir une 

plateforme : ils seront également très attentifs aux attentes, aux prédictions quant à l’avenir. 

S’ils pensent que la plateforme n’atteindra pas sa masse critique d’utilisateurs, ils se 

détourneront de cette dernière et leurs prévisions se réaliseront alors d’elles-mêmes. 

 

Si une plateforme réunit ces trois critères, cela ne signifie pas forcément qu’elle est rentable 

sur le plan économique. Par exemple, la plateforme de covoiturage BlaBlaCar a annoncé 

n’être rentable que pour la première fois en 2018, soit 12 ans après sa création15. Ce manque 

de rentabilité économique des plateformes ne constitue pas un frein pour les investisseurs, 

puisqu’en matière de biens réseaux, ceux-ci valorisent la croissance exponentielle du nombre 

d’utilisateurs au détriment de la capacité à réaliser des bénéfices. 

  

																																																								
15 COROT Lena, « 12 ans après sa création, BlaBlaCar devient (enfin) rentable », 25/09/208, https://www.usine-

digitale.fr/article/12-ans-apres-sa-creation-blablacar-devienttteint-enfin-la-rentabilite.N746344 , consulté le 

27/04/2019 
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3. La rémunération des plateformes 

 

Une plateforme peut recourir à trois modes de financement16 : 

 

1) Commission sur les transactions effectuées : c’est le mode de financement le plus 

répandu et notamment utilisé par Airbnb qui prélève entre 3 et 5% du montant de la 

transaction afin de couvrir les frais de fonctionnement de l’entreprise ; 

2) Frais d’inscription : ce mode de financement est utilisé par les plateformes lorsque 

celle-ci met en relation les utilisateurs mais que la transaction n’est pas effectuée sur 

celle-ci ; 

3) Vente de données personnelles et publicité : ce mode de financement peut être utilisé 

par les plateformes citées dans les deux catégories ci-dessus mais aussi et surtout par 

les plateformes qui sont basées sur un modèle d’échanges (qu’il s’agisse d’un échange 

de biens ou de services à titre gratuit ou d’un échange de connaissances) sur lesquelles 

aucune transaction financières n’a lieu. 

	 	

																																																								
16 	RUE Guillaume (Dir.) , « Aspects juridiques de l’économie collaborative », Limal, Anthémis, 2018, 
(Collection « Les dossiers du BJS »), pages 18 et 19 
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5. L’économie collaborative : une menace pour l’économie 
traditionnelle ? 

	
L’économie collaborative est en pleine expansion : une étude réalisée par PwC17 en 2014 dans 

son article intitulé « The sharing economy : how will it disrupt your business ? » , a établi que 

l’économie collaborative aurait généré 15 milliards de revenus mondiaux en 2013 et que d’ici 

2025, ce montant pourrait avoisiner les 335 milliards de dollars, c’est-à-dire des chiffres qui 

atteindraient des proportions comparables aux revenus générés par les acteurs de l’économie 

traditionnels. 

 

Au vu de ces chiffres, on peut se poser la question de savoir si cette nouvelle économie 

pourrait devenir un sérieux concurrent et dès lors une menace pour l’économie traditionnelle 

qui l’accuse souvent de distorsion de concurrence. Ces accusations, bien qu’elles n’aient fait à 

l’heure actuelle l’objet d’aucune condamnation, sont-elles fondées ? C’est la question à 

laquelle je vais tenter de répondre au travers des points ci-dessous. 

 

• Concurrence déloyale 

 

Les acteurs de l’économie collaborative sont actifs dans bon nombre de secteurs déjà couverts 

par les acteurs de l’économie traditionnelle : par exemple, Uber vs les taxis, Airbnb vs les 

hôtels, etc. Ils offrent donc une alternative aux services déjà existants. Cependant, les 

plateformes n’étant considérées que comme des intermédiaires permettant de mettre en 

relation les individus, elles ne sont pas directement visées par les règlementations sectorielles 

mises en place que doivent impérativement respecter les acteurs traditionnels. 

 

Ø Le cas « UberPop » 

 

En 2014, Uber lance le service « UberPop » en Europe et notamment à 

Bruxelles. Cette application permettait à des chauffeurs particuliers 

occasionnels d’offrir leurs services le temps d’une course au sein de la capitale 

à bord de leur véhicule personnel, sans disposer de la licence visée par 

l’ordonnance bruxelloise du 27 avril 1995, tout en proposant des prix moins 

élevés que les taxis. Les services de taxis bruxellois ont très vite contesté 
																																																								
17	PwC UK, HAWKSWORTH John & VAUGHAN Robert, « The sharing economy: how will it disrupt your 
business? », août 2014, https://pwc.blogs.com/files/sharing-economy-final_0814.pdf , consulté le 27/04/2019.	
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« UberPop » affirmant qu’il s’agissait là de concurrence déloyale puisque les 

chauffeurs de taxi professionnels étaient soumis à un régime social et fiscal 

différents de celui des particuliers, et qu’ils devaient posséder la licence pour 

être chauffeurs. En 2015, les chauffeurs de taxis ont alors intenté plusieurs 

actions contre « UberPop », notamment en bloquant à plusieurs reprises les 

rues de la capitale et en déposant plainte devant les tribunaux18. En septembre 

2015, le Tribunal de Commerce de Bruxelles19 se prononce et ordonne à 

« UberPop » de cesser ses activités, sous peine d’une astreinte de 10 000€ par 

jour. C’est assez pour dissuader Uber qui désactive alors son application 

« UberPop ». Uber maintient toutefois ses applications « UberX » : service 

traditionnel , « UberBlack » : service haut de gamme et « UberVan » pour le 

transport de groupes. 

 

Depuis lors, pour devenir chauffeur partenaire Uber à Bruxelles, il faut 

respecter les conditions20 suivantes : 

 

- Disposer de la licence LVC (licence véhicule avec chauffeur) 

- Avoir au moins 21 ans 

- Disposer du permis de conduire belge depuis plus de 3 ans 

- Fournir un extrait de casier judiciaire 

- S’enregistrer à la TVA 

- Disposer d’un véhicule répondant aux conditions visées suivant la catégorie 

(UberX, UberBlack ou UberVan) 

 

 

 

 

 
																																																								
18  REDACTION, « Uber versus taxis: ce qu'il faut savoir et comprendre » , 16/09/2015, 

https://www.7sur7.be/7s7/fr/1536/Economie/article/detail/2457639/2015/09/16/Uber-versus-taxis-ce-qu-il-faut-

savoir-et-comprendre.dhtml , consulté le 29/04/2019.  
19 Jugement rendu le 23 septembre 2015 par Madame Natalie Swalens, à l’audience publique de la chambre de 
cessation, siégeant en référé dans la salle E-NL du Tribunal de Commerce néerlandophone de Bruxelles, dans 
l’affaire opposant Uber Belgium SPRL à la SA Radio Taxi Bruxellois , Rolnummer A/18/04854. 
20 “Comment conduire en Belgique avec Uber?” , https://www.uber.com/fr-BE/drive/requirements/, consulté le 
27/04/2019.	



	

20	
	

Ø Le cas AirBnB 

 

o En région wallonne : 

 

Dans un souci d’équité par rapport aux hôtels, le code du Tourisme wallon est 

désormais applicable depuis le 1er janvier 2017 à tous les hébergements, y 

compris AirBnB21. Ce code prévoit que n’importe qui peut mettre en location 

son logement moyennant le respect de ces 4 conditions22 : 

- Détenir une attestation de sécurité-incendie (ou de contrôle simplifié) 

pour l’hébergement en question 

- Ne pas avoir été condamné pénalement 

- Posséder une assurance « responsabilité civile » 

- Ne pas proposer une durée de séjour inférieure à 1 nuit 

 

Le particulier wallon qui remplit ces conditions et qui désire mettre en location son 

logement devra en faire la déclaration au Commissariat Général du Tourisme en 

remplissant un formulaire en ligne. 

 

S’il le souhaite, l’hôte wallon pourra demander une autorisation d’appellation (hôtel, 

chambre d’hôtes, gîte,…) qui lui octroiera une plus grande visibilité et lui permettra de 

demander des subventions régionales, sous le respect de certaines conditions propres 

au type d’hébergement. 

 

 

o En région flamande : 

 

D’un point de vue administratif, les démarches sont similaires à celles de la région 

wallonne. En plus des documents demandés par la région wallonne, les hébergeurs 

flamands doivent également disposer d’un certificat en matière d’hygiène pour leur 

																																																								
21	DEFOY	Carl,	«	AirBnB	soumis	au	code	wallon	du	tourisme	»,	22/02/2017,	RTBF.be,	
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_airbnb-soumis-au-code-wallon-du-tourisme?id=9537111,	
consulté	le	27/04/2019	
22 Code Wallon du Tourisme, Titre II: Des établissements hôteliers, des hébergements touristiques de terroir, des 
meublés de vacances, des campings touristiques et des villages de vacances , Chapitre premier : des conditions 
d’exploitation, article Art. 201/1. D - §1er 

.	
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logement. S’il le désire, l’hôte peut également demander la classification de son bien 

mis en location. 

 

o En région bruxelloise : 

 

En région bruxelloise, cela est plus compliqué de mettre en location son logement via 

AirBnb. En effet, les particuliers doivent s’enregistrer auprès de Bruxelles Economie 

et Emploi. Parmi les documents nécessaires au dépôt du dossier, figure en plus des 

documents déjà demandés en région wallonne et flamande, un certificat de conformité 

urbanistique du bien.  Ce document tend à poser quelques problèmes puisque 

l’affectation réelle du bien doit correspondre à celle mentionnée dans les plans 

existants, or, un logement destiné uniquement à l’habitation personnelle qui devient un 

logement destiné à l’accueil des voyageurs doit alors changer d’affectation et il faut 

alors s’adresser au PRAS (Plan Régional d’Affectation du Sol). 

 

Autre difficulté, la réglementation bruxelloise impose des critères stricts en fonction 

de la catégorie dans laquelle le logement est enregistré. Par exemple, la catégorie 

hébergement chez l’habitant doit disposer des critères suivants : les chambres doivent 

être dotées d’une fenêtre ouvrante avec rideaux opaques, la salle de bain doit être 

équipée d’un espace de rangement près du lavabo, si la salle de bain est commune, elle 

doit disposer de quatre crochets, … 

 

Enfin, les hôtes bruxellois devront également appliquer une taxe de séjour de 3 euros 

par nuitée23. 

 

⇒ Bien que la législation se précise, les plateformes sont encore à l’heure actuelle dans 

une zone d’ombre en matière de réglementations sectorielles et bénéficient sous 

certaines conditions d’un régime favorable en matière de sécurité sociale ainsi qu’en 

matière fiscale, c’est pourquoi les acteurs de l’économie traditionnelle jugent souvent 

																																																								
23 BOULET Barbara, « Les logements Airbnb taxés à Bruxelles », 01/02/2017, RTBF.be, 

https://www.rtbf.be/info/regions/detail_les-logements-airbnb-taxes-a-bruxelles?id=9518516, consulté le 

27/04/2019.  
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cette concurrence comme « déloyale », bien qu’aucun jugement n’ait été rendu en ce 

sens.  

 

• Abus de position dominante 

 

Le Code de Droit Economique définit dans son chapitre 2, à l’article I.624, la position 

dominante comme étant « la position permettant à une entreprise de faire obstacle au maintien 

d'une concurrence effective en lui fournissant la possibilité de comportements indépendants 

dans une mesure appréciable vis-à-vis de ses concurrents, clients ou fournisseurs ».  

 

La Commission Européenne n’interdit pas à une entreprise d’être en position dominante mais 

elle en interdit l’abus. Elle considère qu’il y a abus lorsque l’entreprise utilise cette position 

dominante pour éliminer la concurrence25. 

 

Sont notamment considérées comme abus de position dominante les pratiques suivantes : 

 

- Pratiquer des prix trop bas ou trop élevés ; 

 

Exemple : le groupe espagnol de télécommunication « Telefonica » a été condamné en 

2007 à une amende de 152 millions d’€ par l’Union Européenne qui lui reprochait 

d’appliquer des tarifs trop bas, jugés anticoncurrentiels.  

 

- Mettre en place des pratiques discriminatoires envers les partenaires commerciaux ; 

 

Exemple : la société informatique « Intel » qui proposait des remises aux fabricants 

d’ordinateurs pour qu’ils achètent la totalité de leurs processeurs chez « Intel » au 

détriment de son concurrent « AMD » a été condamnée à une amende de 1,06 

milliards d’€ par l’Union Européenne en 200926.  Cette décision a ensuite été 

contestée par Intel devant le Tribunal de l’Union Européenne mais les arguments 

d’Intel ont été refusés le 12 juin 2014 par arrêt du Tribunal. Intel a alors décidé 
																																																								
24 Code de Droit Economique, Livre Ier : Définitions, Titre II : Définitions propres à certains livres, Chapitre 2 : 
Définitions particulières au livre IV, Art.I.6 
25 Code de Droit Economique, Livre IV : Protection de la concurrence, Titre 1er : Règles de concurrence, 
Chapitre 1er : Pratiques restrictives de concurrence, Art.IV.2 
26 Décision C (2009) 3726 final de la Commission Européenne, du 13mai 2009, relative à une procédure 
d’application de l’article 82 [CE] et de l’article 54 de l’accord EEE (affaire COMP/C-3/37.990 – Intel).  
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d’attaquer cet arrêt devant la CJUE (Commission de Justice de l’Union Européenne) 

en septembre 2017. La CJUE a décidé d’annuler27 l’arrêt du Tribunal et l’affaire a été 

renvoyée devant le Tribunal de l’Union Européenne. 

 

- Les ventes liées : subordonner l’achat d’un produit à un autre ; 

 

Exemple : le géant « Microsoft » a été condamné en 2004 par l’Union Européenne à 

payer une amende de 497 millions d’€ car l’Union lui reprochait notamment de 

subordonner la vente de « Windows » à celle de son lecteur multimédia « Windows 

Média Player » 

 

- Limiter la production, les débouchés, le développement technique ; 

 

Exemple : le laboratoire français « Servier » a été condamné pour avoir contribué à 

freiner l’entrée sur le marché pharmaceutique de médicaments génériques pouvant 

traiter l’hypertension et l’insuffisance cardiaque. Le laboratoire a écopé d’une amende 

de 331 millions d’€. 

- … 

 

Application aux plateformes collaboratives 

 

En terme d’économie collaborative, le risque d’abus de position dominante provient de la 

collecte et de l’exploitation des données personnelles que pratiquent les plateformes. Ces 

données personnelles sont entrées par l’utilisateur lors de son inscription sur la plateforme 

(nom, prénom, âge, sexe, localisation,…) mais elles sont aussi collectées via l’intermédiaire 

des navigateurs internet (adresse IP) et des applications mobiles qui demandent l’accès à la 

localisation, aux photos, aux contacts, etc.  

 

En 2012, ces données représentaient environ 300 milliards de dollars et constituent ainsi la 

première ressource de l’économie collaborative28. 

 
																																																								
27 Cour de Justice de l’Union Européenne, arrêt du 6. 9. 2017 – affaire C-413/14 P 
28	ANNO C. , « La concurrence à l’épreuve de l’économie collaborative », 15/12/2015, Le Petit Juriste, 
https://www.lepetitjuriste.fr/droit-de-la-concurrence/concurrence-a-lepreuve-de-leconomie-collaborative/, 
consulté le 29/04/2019	
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Ces données collectées servent dans un premier temps à mettre en relation, grâce à des 

algorithmes, le prestataire de service avec l’utilisateur pour correspondre au mieux à l’offre et 

la demande de chacun.  

 

Deuxièmement, ces données sont collectées pour proposer des publicités et contenus 

sponsorisés  personnalisés suivant l’utilisateur.  Comme expliqué ci-dessus dans le chapitre 

relatif au modèle économique de la plateforme, les plateformes retirent d’importants 

financements grâce aux revenus publicitaires, notamment celles qui ne réalisent pas de 

transactions financières. 

 

En 2017, le géant américain en matière de collecte des données « Google » a notamment été 

condamné par l’Union Européenne à une sévère amende car il proposait des publicités et 

contenus sponsorisés personnalisés mettant en avant ses produits et sites au détriment de ceux 

de ses concurrents29. 

 

L’entrée en vigueur en mai 2018 du RGPD30 : « Règlement Général sur la Protection des 

Données » renforce et unifie la protection des données personnelles au sein de l’Union 

Européenne. Il semblerait que les plateformes collaboratives violent plusieurs de ces articles 

(on peut citer notamment les articles relatifs au consentement, à l’effacement des données et 

au profilage par exemple) mais encore une fois, la multiplicité des systèmes de l’économie 

collaborative ne permet pas une application de ces règles de manière générale, mais devrait 

être appliquée au cas par cas, ce qui rend le règlement difficilement applicable et place encore 

une fois l’économie collaborative dans une zone d’ombre en matière juridique. 

 

• L’IP tracking 

 

Liée au paragraphe précédent sur la collecte des données, l’IP tracking consiste à étudier les 

habitudes du consommateur grâce à son comportement de navigation en ligne. Ce tracking 

permettrait alors aux sociétés de faire varier le prix de leurs services en fonction du 

																																																								
29 DUCOURTIEUX Cécile, « L’union européenne punit Google d’une amende record de 2.42 milliards 
d’euros », Le monde, 27/06/2017, https://www.lemonde.fr/economie/article/2017/06/27/bruxelles-punit-google-
d-une-amende-record_5151710_3234.html , consulté le 14/05/2019 
30	Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données), entré en vigueur 
le 25/05/2018 
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comportement étudié, ce qui constituerait une pratique de commerce abusive. 

Le responsable de la recherche économique pour Uber, Keith Chen, a pu observer que lorsque 

le pourcentage de batterie du téléphone est faible, l’application Uber se met alors en mode 

économie d’énergie et que dans ce cas, les utilisateurs seraient plus enclins à accepter une 

course surtaxée31.  

La société ne se cache pas du fait que le prix des courses varie en fonction de la demande. Par 

exemple, un soir de nouvel an où la demande est très forte, le prix d’une course peut être 

multiplié par trois. Cependant, Keith Chen affirme que le pourcentage de batterie n’est pas 

utilisé pour surtaxer la course, bien qu’aucune étude n’est venue confirmer son affirmation.  

 

• Un régime fiscal et social plus avantageux 

 

En matière fiscale, les particuliers qui offrent leurs services par l’intermédiaire d’une 

plateforme collaborative agréée, peuvent, s’ils respectent certaines conditions, bénéficier d’un 

régime fiscal favorable : la loi-programme du 1er juillet 201632 prévoyait que les revenus 

recueillis par l’intermédiaire de cette plateforme sont considérés comme revenus divers et 

donc taxés à 20%, soit un taux net de taxation de 10% après déduction d’un forfait pour 

charges de 50%. La loi du 18 juillet 2018 remplace cette taxation à un taux distinct par une 

exonération d’impôt si l’ensemble des revenus issus du travail associatif, des services entre 

citoyens et de l’économie collaborative ne dépasse pas une limite annuelle de 6.000 euros 

(6.130 euros exercice d’imposition 2019) (cf. chapitre 3 pour l’explication détaillée de ces 

régimes). 

 

En matière sociale, a peu près les mêmes conditions doivent être réunies pour que ces mêmes 

personnes bénéficient du régime de l’économie collaborative, c’est-à-dire qu’ils ne seront pas 

assujettis au statut social des travailleurs indépendants. Ils ne devront donc pas s’affilier à une 

caisse d’assurances sociales ni payer de cotisations sociales (cf. chapitre 2 pour l’explication 

détaillée de ce régime). 

 

																																																								
31	Dans une interview réalisée par Shankar Vedantam, pour le podcast « Hidden Brain : this is your brain on 
uber » , publiée le 17/05/2016 , sur la radio NPR, https ://www.npr.org/2016/05/17/478266839/this-is-your-
brain-on-uber?t=1557849193800 , consulté le 14/05/2019	
32	Loi programme du 1er juillet 2016, M.B, 4 juillet 2016	
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Ces deux régimes plus avantageux envers les revenus de l’économie collaborative, qui seront 

détaillés dans les chapitres suivants, entrainent de nouveau des protestations de la part des 

acteurs de l’économie traditionnelle qui , pour l’exercice d’une même activité de manière 

professionnelle ne seront pas taxés de la même manière et jugent ce régime favorable 

anticoncurrentiel. 
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Chapitre 2 : Le droit social et l’économie collaborative 
 

1. Règles d’assujettissement à la sécurité sociale 
 

• Le régime applicable aux travailleurs salariés 

 

Selon la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité 

sociale des travailleurs33, sont assujettis au régime belge de sécurité sociale des travailleurs 

salariés l’ensemble des travailleurs occupés sur le territoire belge, au service d’un employeur 

établi en Belgique dans les liens d’un contrat de travail. La matière légale régissant les 

contrats de travail est la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

 

Un contrat de travail est un contrat par lequel un travailleur s’engage contre rémunération à 

fournir un travail sous l’autorité d’un employeur. Pour être qualifié de contrat de travail, trois 

éléments essentiels doivent donc être simultanément réunis : la prestation, la rémunération et 

le lien de subordination34. 

 

Les apprentis seront également assujettis à ce régime. 

 

• Le régime applicable aux travailleurs indépendants 

 

Selon l’Arrêté Royal n°38 du 27 juillet 196735, les travailleurs indépendants sont eux aussi 

assujettis au régime de sécurité sociale belge. Le travailleur indépendant est défini comme 

toute personne physique qui exerce en Belgique une activité professionnelle mais qui n’est 

pas occupée dans les liens d’un contrat de travail.  

 

L’exercice de l’activité professionnelle du travailleur indépendant doit être productive de 

bénéfices ou de profits et n’est pas soumise à un lien de subordination.  

 

Les aidants seront également assujettis à ce régime. 

 
																																																								
33 Loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, 
M.B, 25/07/1969 
34 Loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail, M.B, 22/08/1978 
35 Arrêté royal no 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants, M.B., 
29/07/1967 
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Nous pouvons donc constater que dans les deux régimes, l’assujettissement à la sécurité 

sociale suppose l’exercice d’une activité professionnelle. 

 

2. Problématique de l’existence d’une activité professionnelle liée à 
l’économie collaborative 

 
L’une des premières questions à se poser pour savoir si les travailleurs de l’économie 

collaborative doivent être ou non assujettis au régime de sécurité sociale est donc de savoir si 

l’activité qu’ils exercent peut être qualifiée de professionnelle. 

Selon la jurisprudence, une activité est considérée comme étant professionnelle si deux 

critères sont réunis : la recherche d’un but de lucre36 et le caractère habituel37. 

 

A son origine, l’économie collaborative implique une série d’actes au départ purement privés 

mais l’introduction des plateformes qui mettent en relation les prestataires avec les utilisateurs 

de services peut conduire à une intensification de cette activité, essentiellement privée à 

l’origine, mais qui, de par sa répétition serait alors qualifiée de professionnelle. 

 

Par exemple, la location d’une caravane à la mer pendant les grandes vacances par un 

particulier a toujours été considérée comme s’il s’agissait de la gestion de ses biens propres et 

n’entrait donc nullement dans l’exercice d’une activité professionnelle. Cette location se 

faisait bien souvent grâce au bouche à oreille ou encore grâce aux petites annonces. 

Aujourd’hui, grâce à Airbnb, ces particuliers peuvent mettre en location tout ou une partie de 

leur(s) bien(s) immobilier(s) à de multiples reprises sur l’année. Cette intensification des 

locations pourrait donc à priori présenter un caractère habituel et donc être qualifiée d’activité 

professionnelle.  

 

3. Problématique de l’existence ou non d’un lien de subordination liée à 
l’économie collaborative 

 
Un des critères essentiels au contrat de travail est l’existence d’un lien de subordination, ou 

autrement dit le rapport d’autorité qui existe entre l’employeur et le travailleur. L’autorité est 

définie comme étant le pouvoir dont dispose l’employeur de donner des ordres et celui 
																																																								
36 Cass. 2 juin 1980, J .T.T., 1982, p. 76 ; voy. aussi A. SIMON,« Evolution récente du statut social des 
travailleurs indépendants1998-2003»,J.T.T., 2004 ,p.1.  
37 C.T. Liège, 2e ch., 21 nov. 2000, inédit, R.G., n° 6189/98; C.T. Liège',2e ch., 10 oct. 2000, inédit, R.G., no 
27287/98.  
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d’exiger que les ordres donnés soient respectés, mais elle donne aussi un pouvoir de 

surveillance à l’employeur. 

 

Il faut toutefois être attentif et distinguer le lien de subordination juridique du lien de 

subordination économique : la subordination juridique découle de l’autorité juridique définie 

ci-dessus et est constitutive du contrat de travail tandis que la subordination économique 

découle de l’existence d’une convention qui place une personne sous la dépendance 

économique d’une autre personne qui lui fournit le travail à accomplir. La subordination 

économique n’entraine donc pas l’existence d’un contrat de travail. 

 

En matière d’autorité, il n’est pas nécessaire que celle-ci soit exercée mais il faut qu’elle 

puisse être exercée. Elle ne doit donc pas nécessairement être permanente et peut être directe 

ou indirecte. 

 

Le critère qui prime afin d’apprécier l’existence ou l’absence d’un lien de subordination est la 

qualification donnée par les parties à leur relation de travail. Toutefois, cette qualification 

donnée par les parties pourra être maintenue ou écartée en analysant une série de critères 

généraux définis par l’article 333 § 1 de la loi du 27 décembre 200638 : 

 

v La volonté des parties 

v La liberté d’organisation du temps de travail 

v La liberté d’organisation du travail 

v La possibilité d’exercer un contrôle hiérarchique 

 

A côté de ces critères généraux, la loi a instauré des critères spécifiques complémentaires 

propres à certaines professions ou secteurs d’activité aux articles 334 et 335 de la loi citée ci-

dessus39. 

 

A l’article 33740, la loi a également instauré une présomption réfragable de la présence ou non 

d’un lien d’autorité entre les parties à la relation de travail. Cette présomption s’applique aux 

six secteurs suivants : 

																																																								
38 Loi programme du 27 décembre 2006, M.B, 28/12/2006	
39 Idem 36 
40	Idem 35	
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v Secteur de la construction, 

v Secteur de la surveillance, 

v Secteur du transport, 

v Secteur du nettoyage, 

v Secteur de l’agriculture, 

v Secteur de l’horticulture. 

 

Selon cet article, s’il apparaît que plus de la moitié des critères suivants sont remplis, alors la 

relation de travail entre les parties est présumée être exécutée dans les liens d’un contrat de 

travail : 

 

«  a) défaut, dans le chef de l'exécutant des travaux, d'un quelconque risque financier ou 

économique, comme c'est notamment le cas : 

   - à défaut d'investissement personnel et substantiel dans l'entreprise avec du capital propre, 

ou, 

   - à défaut de participation personnelle et substantielle dans les gains et les pertes de 

l'entreprise; 

   b) défaut dans le chef de l'exécutant des travaux, de responsabilité et de pouvoir de décision 

concernant les moyens financiers de l'entreprise dans le chef de l'exécutant des travaux; 

   c) défaut, dans le chef de l'exécutant des travaux, de tout pouvoir de décision concernant la 

politique d'achat de l'entreprise; 

   d) défaut, dans le chef de l'exécutant des travaux, de pouvoir de décision concernant la 

politique des prix de l'entreprise, sauf si les prix sont légalement fixés; 

   e) défaut d'une obligation de résultats concernant le travail convenu; 

   f) la garantie du paiement d'une indemnité fixe quel que soient les résultats de l'entreprise 

ou le volume des prestations fournies dans le chef de l'exécutant des travaux; 

   g) ne pas être soi-même l'employeur de personnel recruté personnellement et librement ou 

ne pas avoir la possibilité d'engager du personnel ou de se faire remplacer pour l'exécution 

du travail convenu; 

   h) ne pas apparaître comme une entreprise vis-à-vis d'autres personnes ou de son 

cocontractant ou travailler principalement ou habituellement pour un seul cocontractant; 

   i) travailler dans des locaux dont on n'est pas le propriétaire ou le locataire ou avec du 

matériel mis à sa disposition, financé ou garanti par le cocontractant. » 
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Etant donné que parmi les secteurs visés figure le secteur de transport de choses et ou de 

personnes pour le compte de tiers, certaines plateformes d’économie collaborative pourraient 

donc rentrer dans le champ d’application de la présomption.  

 

4. Tentative d’application à l’économie collaborative 
 
A priori, je serais tentée de partir du postulat que le prestataire de services qui, rappelons-le, 

est un travailleur particulier qui offre des biens ou des services par l’intermédiaire de la 

plateforme devrait être assimilé à un travailleur indépendant et donc s’affilier au régime de 

sécurité sociale des travailleurs indépendants, dans la mesure où la plateforme se borne à 

jouer un rôle de mise en relation entre les prestataires et les utilisateurs. 

 

Le particulier a la liberté d’organiser son temps de travail comme il le souhaite puisque la 

plateforme ne lui impose en principe ni horaires, ni quotas d’heures à respecter. Il peut 

également prendre des vacances ou se retirer de la plateforme lorsqu’il le souhaite. 

 

En ce qui concerne l’organisation du travail, le particulier sera plus ou moins limité en 

fonction des plateformes.  En effet sur certaines il sera libre de fixer lui-même le prix de ses 

services et de choisir ses clients, tandis que sur d’autres le prix des prestations est imposé. 

 

Il faut ensuite analyser la possibilité qu’aurait ou non la plateforme d’exercer un contrôle 

hiérarchique sur le travailleur. 

 

En général, cette possibilité de contrôle est plutôt indirecte et est mise en place via un système 

de notation qui permet aux utilisateurs de juger de la qualité du service reçu et cela constitue 

donc un bon indicateur de qualité pour les futurs demandeurs de services. Dans ce cas, ce sont 

donc bien les utilisateurs qui infligent la sanction et non pas la plateforme. Toutefois, si les 

notations reçues sont jugées trop négatives, la plateforme peut alors procéder au 

déréférencement du profil. Dans ce cas de figure, ce sera donc la plateforme qui inflige la 

sanction de manière indirecte. 
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Les critères liés à l’existence ou à l’absence d’un lien de subordination dans le cadre de 

l’économie collaborative seront donc appréciés différemment en fonction des particularités 

liées à chaque plateforme. 

 

Afin de rendre tout ceci plus clair, un régime favorable a été voté par la loi programme du 1er 

juillet 2016. 

 

5. Loi programme du 1er juillet 2016 
 
La loi programme du 1er juillet 201641 est venu modifier l’arrêté royal n°38 du 27 juillet 

196742 organisant le statut social des travailleurs indépendants. 

 

Ainsi l’article 5ter de cet arrêté royal a décrété ce qui suit : 

 

« Les personnes qui exercent en Belgique, une activité produisant des revenus visés par 

l’article 90, alinéa 1er, 1° bis, du Code des impôts sur les revenus 1992 ne sont pas assujetties 

au présent arrêté pour l’activité liée à ces revenus, pour autant que ces revenus ne dépassent 

pas le montant visé à l’article 37bis, §2, du code des impôts sur les revenus 1992. » 

 

Autrement dit, à partir du moment où une personne exerce une activité productive de revenus 

qui découlent de l’économie collaborative et pour autant que ces revenus ne dépassent le 

plafond fixé par le CIR92 qui est fixé à 3255 euros (indexé à 5100 à partir de  de l’exercice 

d’imposition 2018) , cette personne n’est pas assujettie au statut social des travailleurs 

indépendants. Elle ne doit donc pas s’affilier à une caisse d’assurances sociales ni payer de 

cotisations sociales. 

 

Si les revenus générés par l’activité exercée dans le cadre de l’économie collaborative 

dépassent le plafond, le régime favorable ne sera pas d’application. L’ensemble des revenus, 

et non pas uniquement ceux qui dépassent le plafond, seront considérés de manière réfragable 

comme des revenus professionnels. Le prestataire de services devra donc s’affilier au statut 

social des travailleurs indépendants à titre principal ou complémentaire. 

 

																																																								
41 Idem 32 
42 Idem 35	
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6. Les modifications du régime apportées par la loi du 18 juillet 2018 
 
La loi du 18 juillet 201843 permet d’exonérer d’impôt les revenus générés dans le cadre du 

travail associatif, des services occasionnels entre citoyens et de l’économie collaborative à 

condition que la somme de ces revenus ne dépasse pas 6.000€ par année civile. D’autres 

conditions doivent également être remplies afin de pouvoir bénéficier de ce régime : elles 

seront expliquées en détail dans le chapitre 3, au point numéro 3. 

 
Cette exonération est également applicable en matière sociale : si les conditions sont 

respectées, le contribuable sera également exempté de cotisations sociales.  

 

La loi du 27 juin 196944 révisant révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la 

sécurité sociale des travailleurs est ainsi modifiée :   

 

 " § 4. La présente loi ne s'applique pas non plus aux personnes relevant de l'application du 

chapitre 1er ou 2 du titre 2 de la loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au 

renforcement de la cohésion sociale, dans la mesure où les conditions imposées par l'article 

26 de la loi précitée sont remplies, ou aux personnes qui fournissent des prestations en vue 

d'obtenir l'indemnité conforme à l'article 90, alinéa premier, 1° bis, du Code des impôts sur 

les revenus 1992." 

 

 

Un article 5quinquies vient également s’ajouter dans l’arrêté royal n°38 du 27 juillet 196745 

organisant le statut social des travailleurs indépendants suite à l’introduction de la loi du 18 

juillet 2018 :  

	 	

																																																								
43	Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de la cohésion sociale, M.B, 
26/07/2018	
44	Idem 33	
45	Idem 35	
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 "Art. 5quinquies. Les personnes qui fournissent des prestations en application du chapitre 

1er ou 2 du titre 4 de la loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au 

renforcement de la cohésion sociale, ne relèvent pas de l'application du présent arrêté, dans 

la mesure où les conditions imposées par l'article 26 sont remplies, ou aux personnes qui 

fournissent des prestations en vue d'obtenir l'indemnité conformément à l'article 90, alinéa 

1er, 1° bis, du Code des impôts sur les revenus 1992". 
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Chapitre 3 : Le régime fiscal de l’économie collaborative 
 

1. Avant la loi-programme du 1er juillet 2016 
 
Avant l’introduction de la loi-programme du 1er juillet 2016, il n’existait pas de régime 

spécifique applicable aux revenus de l’économie collaborative. Ces revenus étaient donc taxés 

selon les règles habituelles. 

 

Exemples : 

 

• La location privée d’un immeuble était imposable au titre de revenus 

immobiliers lorsqu’elle n’avait pas de caractère professionnel 

• Pour autant qu’elle n’ait pas de caractère professionnel et que les vêtements 

appartiennent au patrimoine privé du particulier ,la vente de vêtements de 

seconde main n’était pas imposable, en vertu de l’exonération prévue par 

l’article 90, al. 1, 1°, CIR 1992 puisqu’il s’agissait de revenus provenant de la 

gestion normale du patrimoine privé 

 

2. Régime applicable aux revenus payés ou attribués à partir du 1er 
janvier 2017 

a) Loi-programme du 1er juillet 2016 
 
La loi-programme du 1er juillet 201646 a instauré un nouveau régime fiscal propre aux 

revenus qui découlent de l’économie collaborative. 

 

Cette loi a ainsi modifié les articles suivants : 

 

- L’article 9047, en y ajoutant l’alinéa 1, 1°bis, CIR 1992 : les revenus divers sont… 

 

« les bénéfices ou profits qui résultent de services, autres que les services qui 

génèrent des revenus qui sont soumis à l'impôt conformément aux articles 7 ou 

17 ou au 5° du présent alinéa, rendus par le contribuable à des tiers, en dehors 
																																																								
46	Idem 32	
47	Code des Impôts sur les Revenus 1992 (édition 2018), section V: revenus divers, sous-section première: 
définitions, art. 90, al.1, 1°bis	
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de l'exercice d'une activité professionnelle, lorsqu'il est satisfait à toutes les 

conditions suivantes :  

 

a) les services sont uniquement rendus à des personnes physiques qui 

n'agissent pas dans le cadre de leur activité professionnelle;  

b) les services sont uniquement rendus dans le cadre de conventions qui 

ont été conclues par l'intermédiaire d'une plateforme électronique 

agréée ou d'une plateforme électronique organisée par une autorité 

publique;  

c) les indemnités afférentes aux services sont uniquement payées ou 

attribuées au prestataire des services par la plateforme visée au b) ou 

par l'intermédiaire de cette plateforme. » 

 
 

- L’article 97/148 du CIR 1992, qui détermine la base imposable nette : 

 

« Les revenus visés à l'article 90, alinéa 1er, 1° bis, s'entendent de leur 

montant net, c'est-à-dire le montant brut diminué de 50 p.c. de frais 

forfaitaires. 

Le montant brut comprend le montant qui a effectivement été payé ou attribué 

par la plateforme ou par l'intermédiaire de la plateforme, majoré de toutes les 

sommes qui ont été retenues par la plateforme ou par l'intermédiaire de la 

plateforme. » 

 

- Et enfin, l’article 37 bis, §249, qui instaure un plafond : 

« Les revenus visés à l'article 90, alinéa 1er, 1° bis, sont, sauf preuve 

contraire, considères comme des revenus professionnels lorsque le montant 

brut de ces revenus excède pour la période imposable ou la période imposable 

précédente le montant de 3 255 euros (indexé à 5 100 euros pour l’EI 2018). » 

																																																								
48	Code des Impôts sur les Revenus 1992 (édition 2018), section V: revenus divers, sous-section II: 
détermination du revenu net, art. 97/1	
49	Code des Impôts sur les Revenus 1992 (édition 2018), section IV: revenu professionnel, sous-section II: 
revenus exonérés, art. 37 bis, §2	
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Si toutes les conditions sont remplies, ces revenus seront donc imposés en tant que revenus 

divers à un taux distinct de 20%, après déduction d’un forfait pour charges de 50%, ce qui 

revient à une imposition de 10% sur le montant brut.  

L’impôt sera retenu par voie de précompte. 

Il faut être attentif sur le fait que si la limite de 5 100 euros est dépassée, ce sera l’ensemble 

des revenus qui sera considéré comme revenus professionnels et non pas uniquement la partie 

des revenus excédant les 5 100 euros. 

Aussi, il ne faut pas oublier que la limite doit être respectée pour la période imposable en 

cours mais aussi pour la période imposable précédente. Le contribuable qui dépasse la limite 

au cours de l’année N, ne pourra donc pas bénéficier du régime favorable ni pour l’année N ni 

pour l’année N+1. 

b) Exclusion du régime 
 
Le nouveau régime fiscal ne sera cependant pas applicable aux revenus générés par la 

location, la sous-location ou la mise à disposition de bien meubles ou immeubles, c’est-à-dire 

les revenus visés aux articles 7, 17 et 90, alinéa 1er , 5° du CIR 1992. 

 

Ces différents revenus restent imposables au titre de revenus immobiliers, mobiliers ou 

divers, comme cela était le cas avant la loi-programme du 1er juillet 201650. 

 

Le premier critère à examiner dans ce cas sera le caractère professionnel ou non de ces 

revenus. La qualification en tant que revenus professionnels dépendra de la nature et de la 

fréquence des opérations effectuées et devra être examinée au cas par cas. 

 

Si ces revenus sont qualifiés comme étant professionnels, ils seront alors imposables aux taux 

progressifs par tranche. Si ce n’est pas le cas, ils seront imposés des trois manières suivantes : 

 

• Pour la partie immeuble : en tant que revenus immobiliers provenant de la location de 

biens immobiliers sis en Belgique (par exemple : la location d’une chambre) à une 

personne physique qui ne les affecte ni totalement ni partiellement à l’exercice d’une 

																																																								
50	Idem 32	
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activité professionnelle. Dans ce cas, l’imposition se fera sur base du revenu 

cadastral ; 

• Pour la partie meublée du bien : en tant que revenus mobiliers provenant de la location 

ou de la mise à disposition d’un bien meuble en dehors d’une activité professionnelle, 

soumis à une taxation à un taux distinct selon l’article 171, 3° (taxation par voie de 

précompte au taux de 30%) ; 

• Pour les services rendus : en tant que revenus divers (article 90, 1°) taxés au taux 

distinct de 33% (article 171, 1°). 

 

En cas d’absence de clé de répartition entre la partie immeuble et la partie meuble, 

l’administration recommande d’utiliser la proportion 60 (immeuble)/40 (meuble), 

conformément à l’article 18, point 2 de l’Arrêté Royal51 du Code des Impôts sur les Revenus 

1992 relatif à l’évaluation forfaitaire des avantages de toute nature lorsqu’il s’agit de la mise à 

disposition gratuite d’immeubles ou de parties d’immeubles. 

 

Enfin, si ces revenus relèvent de la gestion du patrimoine privé, comme par exemple, la vente 

de vêtements de seconde main sur EBay, ils ne seront pas imposables. 

 

c) La problématique liée au transport collaboratif 
 
Suite à l’exclusion du régime des locations mobilières, comme expliqué ci-dessus, un 

traitement différent devra être appliqué aux revenus provenant de la location par un particulier 

de sa voiture, via une plateforme agréée, en fonction de son intervention ou non en tant que 

chauffeur. 

 

Lorsqu’il s’agit d’une simple location de véhicule, les revenus qui en découlent seront 

considérés uniquement comme revenus mobiliers et donc exclus du régime favorable. 

 

Lorsque le particulier participe avec sa propre voiture au transport d'autres particuliers, "tout 

en servant [même] de chauffeur", le ministre5253 estime que l’indemnité reçue constitue dans 

son ensemble un revenu divers soumis "au régime fiscal de l'économie collaborative". 

																																																								
51	AR/CIR 92, Arrêté Royal d’exécution du Code des Impôts sur les Revenus 1992 du 27/08/1993, M.B, 
13/09/1993	
52 Compte rendu intégral, Commission des Finances de la Chambre, 22 février 2017, CRIV 54 COM 606, p. 12 



	

39	
	

 

Il ne faut donc pas considérer 20% de l’indemnité comme se rapportant à la prestation de 

services et le reste comme étant des revenus mobiliers, comme cela pourrait être le cas lors de 

la location d’une chambre avec petit-déjeuner (voir ci-dessous).  

 

Cette non-scission est obligatoire comme le précise le compte rendu de la Commission des 

Finances de la Chambre du 22 février 2017. 

 

d) La problématique liée aux prestations dites « mixtes » 
 
Une prestation de type « chambre avec petit déjeuner », qui conjugue à la fois une prestation 

de services (le petit déjeuner), une location immobilière (la location de la chambre) et une 

location mobilière (la location des meubles présents dans la chambre) peut-elle entièrement 

bénéficier du régime fiscal propre aux revenus de l’économie collaborative ? 

 

Ce type de prestation qui représente une offre globale devra faire l’objet d’une ventilation 

selon les trois catégories de revenus concernés : revenus immobiliers, revenus mobiliers et 

revenus divers. 

 
L’article 90, alinéa 3, du CIR 199254, précise alors que dans ce cas bien précis, et lorsque la 

convention ne prévoit pas de prix distinct, 20% de l’indemnité globale peut être considérée 

comme se rapportant à la prestation de services proprement dite qui entre en considération 

pour l’application du régime propre aux revenus de l’économie collaborative. 

 

Les 80% restant devront alors être ventilés en revenus immobiliers et mobiliers.  

Les directives précisent que dans le cas d'une "location d'un bien immobilier meublé avec 

prestation de service", ces 80% peuvent être répartis selon la clé suivante : 60% taxables en 

tant que revenus immobiliers et 40% taxables en tant que revenus mobiliers. 

 

 

 

																																																																																																																																																																													
53 “Economie collaborative. Nouveau régime fiscal. Assurer des services de transport avec sa propre voiture. 
Scinder les revenus, oui ou non?”, Fiscologue, n° 1511, 3 mars 2017, p.12.	
54	Code des Impôts sur les Revenus 1992 (édition 2018), section V: revenus divers, sous-section première: 
définitions, art. 90, al.3	
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Exemple chiffré : location d’une chambre avec petit-déjeuner pour 120€ 

 

o 20% x 120= 24€ pourront bénéficier du régime favorable et seront taxés à 20% 

après déduction d’un forfait pour charges de 50%, soit un impôt de 2,40€ ; 

o 120 – 24= 96€ 

§ 96 x 60% = 57,60€ seront considérés comme des revenus immobiliers 

taxables sur base du revenu cadastral ; 

§ 96 x 40%= 38,40€ seront considérés comme des revenus mobiliers 

imposables au taux de 30% après déduction d’un forfait pour charges 

de 15%, soit un impôt de 9,79€ 

 

e) Mise en application 
 

Ce nouveau régime fiscal propre à l’économie collaborative est applicable aux revenus payés 

ou attribués à partir du 1er juillet 2016.  

 

Toutefois, il n’a été mis en application que depuis la déclaration relative aux revenus de 

l’année 2017 et à l’exercice d’imposition 2018 puisque l’une des conditions obligatoires pour 

l’application de ce régime est que le service soit rendu via une plateforme électronique agréée 

ou organisée par une autorité publique. 

Les conditions d’agrément des plateformes n’ont été publiées qu’en janvier 2017 par arrêté 

royal, les agréments n’ont donc pu être accordés qu’à partir de cette date, ce qui a postposé 

l’application du nouveau régime, initialement prévue dès le courant du second semestre 2016, 

aux revenus payés ou attribués à partir de la date d’agrément. 

 

f) Conditions d’agrément des plateformes 
 
Les conditions d’agrément des plateformes électroniques ont été déterminées par l’arrêté 

royal du 12 janvier 201755 et sont les suivantes : 

  

																																																								
55	Arrêté Royal du 12/01/2017 portant exécution de l’article 90, alinéa 2, du Code des impôts sur les revenus 
1992, en ce qui concerne les conditions d’agrément des plateformes électroniques de l’économie collaborative, et 
soumettant les revenus visés à l’article 90, alinéa 1er, 1°bis, du Code des impôts sur les revenus 1992 au 
précompte professionnel, M.B, 24/01/2017	
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1. La plateforme est hébergée au sein d'une société ou d'une ASBL constituée 

conformément à la législation d'un Etat membre de l'Espace économique européen ou 

à la législation d'un Etat dont les entreprises doivent être traitées en Belgique comme 

des entreprises belges en application d'un accord international; 

2. La société ou l'ASBL visée au 1° doit avoir son siège social, son principal 

établissement ou son siège de direction ou d'administration au sein de l'Espace 

économique européen ou d'un Etat avec lequel la Belgique est liée par un accord 

international visé au 1° ; 

3. La société ou l'ASBL est inscrite à la Banque-carrefour des entreprises, pour cette 

activité, en qualité d'entreprise commerciale ou artisanale, ou est inscrite dans la 

registre de commerce selon la législation de l'Etat membre de l'Espace économique 

européen ou de l'Etat dont les entreprises doivent être traitées en Belgique comme des 

entreprises belges en application d'un accord international, où la société ou l'ASBL est 

établie; 

4. La société ou l'ASBL dispose d'un numéro d'entreprise attribué par la Banque-

carrefour des entreprises, valable comme numéro d'identification à la T.V.A. 

comprenant les lettres BE ou, à défaut d'un tel numéro, dispose, pour autant qu'il 

existe, d'un numéro d'identification pour la T.V.A. dans l'Etat membre de l'Espace 

économique européen ou dans l'Etat dont les entreprises doivent être traitées en 

Belgique comme des entreprises belges en application d'un accord international, où 

elle est établie. 

 

Les administrateurs, gérants et personnes habilitées à engager la société ou l’ASBL doivent 

eux aussi, répondre à deux conditions : 

 

1. Ne pas avoir été interdits d'exercer de telles fonctions en vertu de l'arrêté royal n° 22 

du 24 octobre 1934 ou en vertu de dispositions similaires d'un autre Etat membre de 

l'Espace économique européen; 

2. Ne pas avoir été déclarés en faillite, sauf les cas d'excusabilité et de réhabilitation, et 

ne pas faire l'objet d'une procédure de déclaration de faillite ou de procédures 

analogues de droit étranger 
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g)  Comment demander l’agrément ? 
 
L’introduction de la demande d’agrément doit se faire par courrier auprès du SPF Finances ou 

via le formulaire électronique disponible sur le site du SPF Finances (cf Annexe 1).  

 

Cette demande doit être complétée par le mandataire légal ou statutaire de la société ou de 

l’ASBL et ne sera recevable que si les annexes suivantes sont obligatoirement jointes : 

 

• Une copie de l’acte de constitution tel que modifié jusqu’à la date de la demande ou 

une copie des statuts coordonnés. 

• Un document d’où il résulte que la condition visée à l’article 53/1, § 1er, 2°, AR/CIR 

92 est satisfaite (la société ou l’ASBL doit avoir son siège social, son principal 

établissement ou son siège de direction ou d’administration au sein de l’Espace 

économique européen ou d’un État avec lequel la Belgique est liée par un accord 

international par lequel la plateforme doit être traitée en Belgique comme une 

entreprise belge). 

• Une copie de l’inscription au registre de commerce, conformément à la législation du 

pays où la plateforme est établie. 

• Une liste contenant les noms des administrateurs, des gérants et des personnes 

habilitées à engager la société ou l’ASBL. 

 

Une liste des plateformes agréées est tenue à disposition sur le site du SPF Finances (cf 

annexe 2). 

 

 

h) Obligations des plateformes agréées 

 

L’impôt sur les revenus de l’économie collaborative étant retenu par voie de précompte, ce 

sont les plateformes agréées qui sont redevables du précompte professionnel sur les revenus 

qu’elles versent aux prestataires. 

 

Le précompte professionnel retenu s’élève à 10% du montant brut. Le montant brut est 

constitué du montant qui a été effectivement payé par la plateforme au prestataire mais aussi 

de toutes les sommes qui ont été retenues par la plateforme ou par son intermédiaire. 
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Lorsque la plateforme a payé une « indemnité globale », qui correspond à la rémunération de 

plusieurs services dont seule une partie génère des revenus pouvant entrer dans le champ 

d’application du régime fiscal propre à l’économie collaborative et que la convention ne 

prévoit pas de prix distinct pour les services, le montant du précompte professionnel s’élève 

alors à 2% du montant brut. 

 

Les plateformes, comme c’est le cas pour les autres débiteurs de revenus qui sont redevables 

du précompte professionnel, sont donc dans l’obligation d’établir des fiches individuelles 

(fiche 281.29 – cf annexe 3) de manière annuelle pour chaque bénéficiaire de revenus soumis 

au régime fiscal de l’économie collaborative. Ces fiches devront contenir au minimum 

l’identité du prestataire de services, la description du service, le montant des indemnités et la 

nature des sommes retenues. Ces dernières doivent être transmises au SPF Finances pour au 

plus tard le 28 février de l’année suivant celle des revenus. Les premières fiches 281.29 sont 

donc parvenues à l’administration le 28 février 2018. Un exemplaire de cette fiche doit par 

ailleurs être remis au bénéficiaire. 

 

L’arrêté royal du 12 janvier 2017 stipule, en outre, que si une plateforme ne remplit pas ses 

obligations de déclaration ou de paiement au précompte professionnel de manière volontaire, 

à deux reprises, au cours d’une période de trois ans à compter de laquelle le premier 

manquement a eu lieu, elle peut se voir retirer son agrément. 

i) Dans la déclaration 
 
Les revenus de l’économie collaborative qui remplissent les conditions pour bénéficier du 

régime fiscal favorable doivent être déclarés dans la partie 2 de la déclaration au cadre XVI – 

revenus divers : 

 

 
Source : Déclaration d’impôts EI 2018 
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La brochure explicative indique qu’il faut indiquer le montant brut à la sous-rubrique a) ainsi 

que le montant du précompte professionnel en b), ces montants se retrouvent sur la fiche 

individuelle 281.29 reçue. 

 

C’est l’administration fiscale qui appliquera elle-même le forfait pour charges de 50%, c’est 

donc bien le montant brut qu’il faut déclarer. 

 

Si ces revenus sont d’origine étrangère, il faudra également le mentionner dans la déclaration 

et préciser si ces revenus ont été imposés à l’étranger. Dans ce cas, il est conseillé de joindre à 

la déclaration la preuve que ces revenus ont effectivement été imposés à l’étranger. 

 

Si la limite des 5.100 euros est dépassée, ces revenus seront alors considérés comme 

professionnels et devront être déclarés au cadre XVIII (bénéfices) ou au cadre XIX (profits). 

 

3. Régime applicable aux revenus payés ou attribués à partir du 1er 
janvier 2018 

 

a) Les modifications du régime apportées par la loi du 18 juillet 2018  
	
La loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de la cohésion 

sociale introduit la possibilité d’une exonération fiscale à hauteur de 6.000€ (6.130€ EI 2019) 

sur les revenus perçus de services rendus entre particuliers. Par services rendus entre 

particuliers, il faut entendre les services rendus dans le cadre du travail associatif, des services 

occasionnels entre citoyens et de l’économie collaborative. 

 

Si l’ensemble des revenus bruts de ces 3 types d’activités complémentaires ne dépasse pas 

6.000€ par an, frais de déplacement et autre frais inclus, ils bénéficieront d’une exonération 

fiscale.  

 
Une limite mensuelle conjointe doit par ailleurs être appliquée : les revenus provenant du 

travail associatif et des services occasionnels entre citoyens ne peuvent respectivement 

excéder par mois civil 1/12 de la limite annuelle, soit 500 euros par mois (indexés à 510,83 

euros pour l’exercice d’imposition 2019). 
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Comme le précise Jan Van Dyck dans l’édition 1541 du « Fiscologue » publiée le 

10/11/201756, « le dépassement de la 'limite mensuelle' (pour le 'travail associatif' + les 

'services entre citoyens') a quant à lui pour conséquence que "le revenu intégral de ce mois 

civil est considéré comme revenu professionnel"; mais le revenu ainsi requalifié reste 

comptabilisé pour apprécier la limite annuelle de l'ensemble ('économie collaborative' 

comprise). » 

 

En cas de dépassement de la limite annuelle de 6.000€, les revenus cumulés du travail 

associatif, des services entre citoyens et de l’économie collaborative seront considérés comme 

des revenus professionnels. Il est toutefois possible d’apporter la preuve du contraire. Si cette 

preuve est apportée, ces revenus seront imposés au titre de revenus divers au taux de 33%. 

 

Exemple 1:  

 

En octobre 2018, un contribuable perçoit des revenus dans le cadre de services entre citoyens 

à hauteur de 600 euros. En novembre et décembre 2018, il reçoit respectivement 500 et 400 

euros de revenus perçus dans le cadre de l’économie collaborative et du travail associatif. 

 

Le plafond mensuel pour les revenus du travail associatif et des services entre citoyens de 

510,83 euros est donc dépassé en octobre et les 600 euros perçus ce mois seront considérés 

comme revenus professionnels : il s’agit d’une présomption irréfragable. Toutefois le plafond 

annuel de 6.130 euros n’est pas dépassé (600 +500 + 400= 1.500). Les revenus des mois de 

novembre et décembre seront donc exonérés d’impôt. 

 

Exemple 2:  

 

En septembre 2018, un contribuable perçoit des revenus dans le cadre de services entre 

citoyens à hauteur de 5.000 euros. En octobre, novembre et décembre 2018, il reçoit 

respectivement 500, 500 et 400 euros de revenus perçus dans le cadre de l’économie 

collaborative et du travail associatif. 

 

																																																								
56	VAN DYCK Jan, « Exonération de 6.000 EUR : à panacher sur trois sources de revenus » , 10/11/2017, Le 

Fiscologue, Edition: 1541 ,  p. 1. 	



	

46	
	

Le plafond mensuel pour les revenus du travail associatif et des services entre citoyens de 

510,83 euros est donc dépassé en octobre et les 5.000 euros perçus ce mois seront considérés 

comme revenus professionnels : il s’agit d’une présomption irréfragable. Le plafond annuel 

de 6.130 euros est lui aussi dépassé (5.000 + 500 + 500 + 400= 6.400). Les revenus des mois 

d’octobre, novembre et décembre seront considérés comme des revenus professionnels sauf si 

la preuve du contraire est apportée, dans ce cas, ils seront considérés comme revenus divers 

taxables au taux de 33%.  

 

Comme c’était déjà le cas pour les revenus de l’économie collaborative avant l’introduction 

de la loi du 18/07/2018, l’exonération fiscale ne pourra être accordée que si l’ensemble des 

revenus provenant du travail associatif, des services entre citoyens et de l’économie 

collaborative n’excède pas 6.000€ tant pour l’année civile que pour l’année civile précédente. 

 

Ce nouveau régime est applicable aux revenus produits ou recueillis à partir du 1er janvier 

2018. 

	
1) Le travail associatif : 

 
Le travailleur associatif est toute personne physique qui exerce une activité autorisée dans le 

cadre du travail associatif (cf. article 3 de la loi du 18/07/2018 pour la liste des activités 

autorisées) contre indemnité, réalisée au profit d’une organisation avec laquelle il n’est pas lié 

par un contrat de travail et pour laquelle il ne fait pas office de volontaire.  

Le travail associatif ne peut pas constituer en une simple participation aux activités.  

 

Le travailleur associatif doit exercer une activité professionnelle habituelle et à titre principal.   

Si l’activité professionnelle consiste en une activité salariée, le travailleur doit être employé 

pour minimum 4/5 d’un temps plein durant le trimestre de référence T-3 précédant le début de 

l'affectation en tant que travailleur associatif.  

Si l’activité professionnelle consiste en une activité indépendante, il faut que le travailleur soit 

indépendant à titre principal. 

 

Un chômeur peut également exercer une activité de travailleur associatif s’il le notifie 

préalablement par écrit au bureau de chômage et pour autant qu’il s’agisse de la poursuite de 

l’exécution d’un contrat de travail associatif conclu avant que la période de chômage ne 

survienne. 
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L’organisation pour laquelle le travailleur associatif exerce l’activité doit être inscrite à la 

BCE (Banque Carrefour des Entreprises) et ne « distribue ou n'octroie pas , directement ou 

indirectement, un quelconque avantage patrimonial aux fondateurs, aux administrateurs ou à 

toute autre personne sauf, dans ce dernier cas, à des fins désintéressées définies dans les 

statuts »57. 

 

Un contrat écrit doit être conclu entre l’organisation et le travailleur associatif au plus tard au 

moment du commencement effectif du travail associatif. 

 

Le travail associatif doit également faire l’objet d’une déclaration électronique qui mentionne 

le moment exact du début et de la fin de la prestation ainsi que le montant de l’indemnisation 

y liée. 

L’indemnité dont bénéficie le travailleur associatif ne peut dépasser 500€ (510,83€ EI 2019) 

par mois. 

 

2) Les services occasionnels entre citoyens 

 

Les services occasionnels entre citoyens sont rendus par une personne physique qui exerce 

également une activité professionnelle habituelle et à titre principal, à une ou plusieurs autres 

personnes physiques auxquelles elle n’est pas liée par un contrat de travail, une occupation 

statutaire ou un contrat d’entreprise. 

 

La liste des activités autorisées figure à l’article 20 de la loi relative à la relance économique 

et au renforcement de la cohésion sociale parmi lesquelles on peut citer de manière non 

exhaustive des petits travaux d’entretien d’habitation, l’entretien de tombes et autres lieux de 

mémoire ou encore la prise en charge, garde et promenade d’animaux. 

 

Les autres conditions sont identiques à celles citées ci-dessus pour le travail associatif. 

L’indemnité dont bénéficie le citoyen ne peut dépasser 500€ (510,83€ EI 2019) par mois. 

 

 
																																																								
57	Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de la cohésion sociale, M.B, 
26/07/2018, art. 2		
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3) L’économie collaborative 

 

La nouvelle loi vient modifier quelques caractéristiques du régime propre à l’économie 

collaborative largement expliqué dans les points précédents. 

 

Dans le régime initial, les prestations dites mixtes comme une prestation de type « chambre 

avec petit déjeuner », qui conjugue à la fois une prestation de services (le petit déjeuner), une 

location immobilière (la location de la chambre) et une location mobilière (la location des 

meubles présents dans la chambre) devait faire l’objet d’une ventilation où seule la 

rémunération de la prestation de service pouvait être considérée comme un revenu provenant 

de l’économie collaborative. 

 

La loi du 18 juillet 2018 abandonne cette règle et l’ensemble de la prestation sera considérée 

comme se rattachant à l’économie collaborative. 

 

La taxation des revenus de l’économie collaborative est aussi modifiée : considérés comme 

des revenus divers, le régime initial permet de taxer les revenus de l’économie collaborative 

au taux distinct de 20% après application d’un forfait pour charges de 50%. Toutefois, lorsque 

le plafond de 5.100€ (EI 2018) est dépassé pour la période imposable ou la période imposable 

précédente, ces revenus sont considérés comme des revenus professionnels. 

 

Dans le nouveau régime, la taxation est remplacée par une exonération d’impôt lorsque 

l’ensemble des revenus provenant du travail associatif, des services entre citoyens et de 

l’économie collaborative n’excède pas 6.000€ pour la période imposable et la période 

imposable précédente. 

 

4) Commentaires  

 

Une FAQ (Foire Aux Questions) publiée par l’Administration le 15 octobre 201858 précise 

que « dès le moment où, pour une année déterminée, un revenu pour un service est obtenu soit 

à titre de revenu divers ordinaire (profit occasionnel), soit à titre de revenu professionnel, il ne 

																																																								
58	VAN DYCK Jan, « FAQ : exercer des activités complémentaires = marcher sur des œufs », Le Fiscologue , 

Edition: 1584 , p. 1, publié le 26/10/2018.	
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peut plus être question d'obtenir le régime fiscal [de l’économie collaborative ou des services 

occasionnels entre citoyens] pour d'autres revenus résultant de services de même nature, 

même si toutes les autres conditions sont remplies ». 

  

Par exemple, si une personne effectue des petits travaux d’entretien d’habitation contre 

rémunération sans passer par une plateforme agréée dans le cadre de l’économie collaborative 

ou sans faire l’objet d’une déclaration électronique dans le cadre de services occasionnels 

entre citoyens et qu’elle effectue de nouveau des petits travaux plus tard dans l’année, elle ne 

pourra plus bénéficier de l’exonération même si toutes les autres conditions sont remplies car 

elle n’a pas rendu au cours de cette année ce service de petits travaux exclusivement via le 

biais de ces deux régimes. 

 

Dans le cadre des services occasionnels entre citoyens et de l’économie collaborative, si le 

contribuable est un indépendant, les services qu’il rend ne peuvent être étroitement liés à 

l’activité qu’il exerce en tant qu’indépendant. Par contre, s’il est salarié, il est autorisé à le 

faire59. 

 

 

b) Récupération du précompte professionnel retenu en 2018 
	
Avant la loi du 18 juillet 2018, les revenus de l’économie collaborative étaient taxés 

distinctement au taux de 20% après déduction d’un forfait pour charges de 50%. L’impôt était 

alors retenu par voie de précompte. 

 

Il se peut donc qu’un contribuable ait payé en 2018 un précompte sur ses revenus tirés de 

l’économie collaborative avant la mise en place du régime d’exonération par la loi du 18 

juillet 2018. Dans un avis publié au Moniteur Belge en mars 201960, l’Administration 

confirme que ce précompte n’est désormais plus dû et qu’il sera possible de récupérer le 

																																																								
59	VAN DYCK Jan, « FAQ : exercer des activités complémentaires = marcher sur des œufs », Le Fiscologue , 

Edition: 1584 , p. 1, publié le 26/10/2018. 

	
60 « Economie collaborative : comment récupérer le Pr.Prof. retenu en 2018 ? », Le Fiscologue , édition 1603 

p.15.  
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précompte indûment payé : « Les contribuables pour qui du précompte professionnel a été 

retenu en 2018 sur les revenus de l'économie collaborative auront la possibilité de récupérer 

ce précompte professionnel par le biais de leur déclaration à l'impôt sur les revenus (partie 1) 

relative à l'exercice d'imposition 2019 (revenus 2018) au moyen du code 1461 ou 2461. » 
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Chapitre 4 : L’économie collaborative et la TVA 
 

1. Loi-programme du 1er juillet 2016 

a) Législation 
 
La loi programme du 1er juillet 2016 a également prévu un volet spécifique en matière de 

TVA avec pour objectif que les revenus qui bénéficient du régime fiscal favorable à l’impôt 

des personnes physiques puissent être exemptés de TVA. 

C’est le paragraphe 4 de l’article 50 du Code de la TVA61 qui introduit ces nouvelles 

dispositions :    

 

§ 4.    Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, l'administration en charge de la taxe 

sur la valeur ajoutée n'attribue pas de numéro d'identification à la T.V.A. aux personnes 

physiques assujetties, qui bénéficient du régime visé à l'article 56bis et qui effectuent 

exclusivement des prestations de services lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

1°      le lieu des prestations de services est situé en Belgique; 

2°      les prestations de services sont effectuées à des fins étrangères à l'activité économique 

de l'assujetti; 

3°      les prestations de services sont exclusivement effectuées pour des personnes physiques 

qui les destinent à leur usage privé ou celui d'autres personnes; 

4°      les prestations de services sont uniquement effectuées dans le cadre de conventions qui 

ont été conclues par l'intermédiaire d'une plateforme électronique agréée par le Roi en vertu 

de l'article 90, alinéa 1er, 1° bis, alinéa 2, du Code des impôts sur les revenus 1992 ou d'une 

plateforme qui est organisée par une autorité publique; 

5°      les indemnités afférentes aux prestations de services sont uniquement payées ou 

attribuées au prestataire de services par la plateforme visée au 4° ou par l'intermédiaire de 

cette plateforme; 

6°      le chiffre d'affaires constitué des indemnités visées au 5°, y compris toutes les sommes 

qui ont été retenues par la plateforme ou par l'intermédiaire de cette plateforme, n'excède pas 

3 255 euros, indexé conformément à l'article 178, § 1er et § 3, alinéa 1er, 2°, du Code des 

impôts sur les revenus 1992, par année calendrier (5 100 euros pour l’exercice d’imposition 

2018). 

																																																								
61	Code la Taxe sur la Valeur Ajoutée,(Loi du 03.07.1969) , Chapitre VIII: mesures tendant à assurer le 
paiement de la taxe, art. 50,  §4	
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b) Commentaires et précisions 
 

• Ce nouveau paragraphe expose que l’exemption n’est applicable qu’aux personnes 

physiques assujetties qui bénéficient du régime de la franchise applicable aux petites 

entreprises.  C’est-à-dire qu’elles doivent réaliser un chiffre d’affaires annuel qui 

n’excède pas 25 000€ et qui, en contrepartie, sont dispensées de déposer des 

déclarations périodiques à la TVA. Elles ne doivent pas porter de TVA en compte sur 

leurs factures de vente mais ne peuvent en aucun cas déduire la TVA sur leurs factures 

d’achat. En plus de cette condition principale, elles doivent respecter les conditions 

citées au 1° à 6° du paragraphe 4 de l’article 50 du code de la TVA, pour pouvoir 

bénéficier de l’exemption TVA.  

 

• Dès qu’une identification à la TVA est requise, le contribuable ne pourra pas 

bénéficier du régime TVA propre à l’économie collaborative. C’est ce qui explique 

qu’un avocat, assujetti ordinaire identifié à la TVA pour son activité principale, qui 

offre ses services en tant que cuisinier amateur dans le cadre de l’économie 

collaborative, devra facturer de la TVA sur ses services de cuisinier amateur. 

 

• Les opérations autorisées dans le cadre du régime TVA de l’économie collaborative 

sont uniquement les prestations de services, y compris les travaux immobiliers bien 

que ceux-ci constituent une exclusion du régime de la franchise. Dans ce cadre, 

toujours, la préparation d’un repas qui est ensuite livré sera considérée comme une 

prestation de service malgré la qualification de « livraison de biens » au sens de 

l’article 10 du code de la TVA. Par contre, le particulier qui ne prépare pas le repas 

mais qui ne fait que le livrer sera exclu du régime. 

 

• Les personnes qui ne sont pas établies en Belgique sont également exclues du régime 

puisqu’elles ne peuvent pas bénéficier du régime de la franchise applicable aux petites 

entreprises (article 56 bis, paragraphe 3, 3° du CTVA). 

 

• Une des conditions est que les prestations soient effectuées à des fins étrangères à 

l’activité économique. Cette notion d’activité économique doit être interprétée au sens 
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que lui donne la matière relative à l’impôt sur les revenus, c’est-à-dire, que les 

prestations soient effectuées à des fins étrangères à l’activité principale exercée en tant 

qu’indépendant. 

 

o Un employé qui réalise dans le cadre de l’économie collaborative des 

prestations de service de même nature que celles qu’il exerce dans le cadre de 

sa fonction d’employé pourra bénéficier du régime TVA propre à l’économie 

collaborative et donc être exempté de TVA si toutes les autres conditions sont 

remplies tandis qu’un indépendant dans la même situation ne pourra en aucun 

cas bénéficier de l’exemption. 

 

• Le montant des prestations d’un assujetti non identifié exempté par l’article 44 du 

CTVA ne doit pas être pris en compte pour calculer la limite des 5 100€. 

c) Application 

 
Monsieur X est inscrit sur une plateforme agréée qui lui permet de mettre en location des 

chambres d’hôtes avec petit déjeuner. Sur l’année 2017, l’indemnité globale qui lui a été 

payée par la plateforme s’élève à 6 000€. Monsieur X pourra-t-il bénéficier du régime de 

l’économie collaborative en matière d’impôt sur les revenus et de TVA ?  

 

En ce qui concerne l’impôt sur les revenus, comme il s’agit d’une prestation mixte, l’article 

90 alinéa 3 du CIR 1992 prévoit que 20% de l’indemnité globale peut être considérée comme 

se rapportant à la prestation de service proprement dite et peut donc bénéficier du régime de 

l’économie collaborative. 

 

6 000€ x 20% = 1 200€ < seuil de 5 100€ à Ces 1 200€ peuvent bénéficier du régime de 

l’économie collaboraitve. Monsieur X devra mentionner ces 1 200€ au cadre XVI de la partie 

2 de la déclaration. Ces 1 200€ seront taxés à un taux de 20% après une déduction de charges 

forfaitaires de 50%, soit un impôt de 120€ prélevé par voie de précompte. 

 

Les 4 800€ restant devront être ventilés de la manière suivante : 60% seront considérés 

comme des revenus immobiliers taxables sur base du revenu cadastral et 40% seront 
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considérés comme des revenus mobiliers imposables au taux de 30% après déduction d’un 

forfait pour charges de 15%. 

 

En ce qui concerne la TVA, l’indemnité globale doit être prise en considération pour voir si le 

seuil est dépassé ou non. Dans ce cas, le seuil de 5 100€ est dépassé, donc monsieur X ne 

pourra pas bénéficier de l’exemption TVA pour les revenus de l’économie collaborative. Il 

devra s’identifier à la TVA et pourra soit opter pour le régime normal soit pour le régime de la 

franchise. 

 

⇒ Cette application permet de conclure que, bien qu’ils présentent quelques similitudes, 

les régimes de l’économie collaborative en matière d’impôt sur les revenus et en 

matière de TVA sont totalement indépendants. Ainsi, un contribuable peut très bien 

bénéficier du régime favorable en matière d’impôt sur les revenus mais ne pas pouvoir 

bénéficier de l’exemption en matière de TVA. 

 

2. Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au 
renforcement de la cohésion sociale 

a) Législation 
 
Le paragraphe 4 de l’article 50 du Code de la TVA62 a été mis à jour comme suit : 

 

§ 4.    Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, l'administration en charge de la taxe 

sur la valeur ajoutée n'attribue pas de numéro d'identification à la TVA aux personnes 

physiques assujetties, qui bénéficient du régime visé à l'article 56bis et qui effectuent 

exclusivement des prestations de services lorsque les conditions suivantes sont réunies: 

1° le lieu des prestations de services est situé en Belgique; 

2° les prestations de services sont effectuées à des fins étrangères à l'activité économique 

habituelle de l'assujetti; 

3° les prestations de services sont exclusivement effectuées pour des personnes physiques qui 

les destinent à leur usage privé ou celui d'autres personnes; 

4° les prestations de services sont effectuées exclusivement dans le cadre de: 

a) conventions qui ont été conclues par l'intermédiaire d'une plateforme électronique agréée; 

																																																								
62	Idem 61	
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b) conventions relatives à des services occasionnels entre les citoyens visées à la chapitre 2 

du titre 2 de la loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de 

la cohésion sociale; 

5° les indemnités afférentes aux prestations de services visées au 4°, a), sont uniquement 

payées ou attribuées au prestataire de services par la plateforme visée dans cette disposition 

ou par l'intermédiaire de cette plateforme; 

6° l'ensemble des prestations de services visées au 4°, b), ainsi que l'indemnisation 

convenue pour ces prestations, sont enregistrées dans le système électronique visé à l'article 

25 de la loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au renforcement de la 

cohésion sociale; 

7° le chiffre d'affaires constitué des indemnités visées au 5°, y compris toutes les sommes 

qui ont été retenues par la plateforme ou par l'intermédiaire de cette plateforme, augmenté 

du chiffre d'affaires constitué des indemnités visées au 6°, n'excède pas 3 830 euros, indexé 

conformément à l'article 178, § 1er, et § 3, alinéa 1er, 2°, du Code des impôts sur les 

revenus 1992, par année calendrier. 

 

b) Commentaires et précisions 
	

• Depuis l’introduction de la loi du 18 juillet 2018, le prestataire de services qui génère 

des revenus issus du travail associatif, de services occasionnels entre citoyens ou de 

l’économie collaborative, ne doit pas demander d’identification à la TVA pour autant 

que les conditions énoncées par le paragraphe 4 de l’article 50 du Code la TVA soient 

respectées. Cette mesure suit donc les dispositions applicables en matières fiscales et 

sociales qui prévoient une exonération si les conditions sont respectées. 

 

• Ces dispositions sont applicables aux revenus produits ou recueillis à partir du 1er 

janvier 2018 

 

• Le montant de 3 830 euros est indexé à 6 130 euros pour l’exercice d’imposition 2019. 
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c) Application 

 

Monsieur X est inscrit sur une plateforme agréée qui lui permet de mettre en location des 

chambres d’hôtes avec petit déjeuner. Sur l’année 2018, l’indemnité globale qui lui a été 

payée par la plateforme s’élève à 6 000€. Monsieur X pourra-t-il bénéficier du régime de 

l’économie collaborative en matière d’impôt sur les revenus et de TVA ?  

 

En ce qui concerne l’impôt sur les revenus, le régime initial prévoyait de ventiler l’indemnité 

reçue car il s’agit d’une prestation mixte. La loi du 18 juillet 2018 est venue abroger cette 

règle et désormais, l’intégralité de l’indemnité sera considérée comme un revenu généré par 

l’économie collaborative. Le seuil de 6 130 euros pour l’exercice d’imposition 2019 n’est pas 

dépassé : monsieur X sera donc exonéré d’impôts sur les 6 000 euros perçus par la 

plateforme. 

 

En ce qui concerne la TVA, l’indemnité globale doit être prise en considération pour voir si le 

seuil est dépassé ou non. Dans ce cas, le seuil de 6 130 euros n’est pas non plus dépassé. 

Monsieur X pourra donc bénéficier de l’exemption TVA et ne devra pas s’identifier à la TVA. 

 

⇒ Cette application permet de conclure que les changements introduits par la loi du 18 

juillet 2018 ont clairement permis une harmonisation des règles en matière fiscale, 

sociale et TVA. 

 
  



	

57	
	

Chapitre 5 : Le régime de l’économie collaborative en France 
	
Selon l’Eurobaromètre de la Commission Européenne, en 2016, la France était le leader 

européen en matière d’économie collaborative avec 36 % d’utilisateurs dans le pays.  En avril 

2018, ils étaient 68% à avoir utilisé un service de consommation collaborative, soit deux fois 

plus qu’en Belgique63. 

 

Face à cet engouement, la France a rapidement mis en place des mesures afin de mieux 

encadrer la fiscalité relative aux revenus de l’économie collaborative. 

 

D’une manière générale, les revenus qui découlent de l’économie collaborative sont censés 

être soumis à l’impôt sur le revenu français. Si certains seuils ne sont pas dépassés,  le régime 

déjà existant du micro-entrepreneur, qui est un régime simplifié en matière fiscale, sociale et 

TVA, peut s’appliquer. 

 

Cependant, comme dans les autres pays, beaucoup de revenus de l’économie collaborative 

échappent à l’Etat car ils ne sont pas déclarés.   

 

Dans ce contexte, la France a mis en place un système de collecte automatique de la taxe de 

séjour par la plateforme AirBnB depuis 2015.  

 

Depuis 2016, les plateformes sont dans l’obligation d’envoyer à leurs membres un 

récapitulatif annuel des sommes perçues.  Depuis le 1er janvier 2019, elles ont également 

l’obligation de faire parvenir une telle fiche directement à l’administration fiscale. 

 

Dans les paragraphes suivants, j’expliquerai les spécificités du régime du micro-entrepreneur, 

la façon dont les revenus de l’économie collaborative doivent être déclarés et taxés à l’impôt 

sur le revenu en fonction du type d’activité, le régime social applicable aux travailleurs de 

l’économie collaborative ainsi que l’évolution législative afin de lutter contre la fraude 

fiscale. 

 

																																																								
63	ODOXA, « Plus de deux Français sur trois sont usagers de l’économie collaborative », publié le 23/04/2018, 
http://www.odoxa.fr/sondage/plus-de-deux-francais-trois-usagers-de-leconomie-collaborative/, consulté le 
18/05/2019	
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1. Un statut fiscal et social en faveur de l’économie collaborative : le 
régime du micro entrepreneur : 

	
Le régime du micro-entrepreneur est un régime fiscal et social simplifié en faveur d’une 

« entreprise individuelle (EI), une entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL), ou 

une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) dont l'associé unique est une 

personne physique dirigeante de cette société avec option pour l'impôt sur le revenu, 

immatriculée à un registre (Répertoire des métiers ou Registre du commerce et des sociétés) 

et : 

 

• un travailleur non-salarié (un indépendant), 

• qui bénéficie d'un régime social particulier, le micro-social, 

• et qui sera soumis au régime fiscal de droit commun du micro-entrepreneur tout en 

pouvant opter pour le régime fiscal optionnel du versement fiscal libératoire, 

• tout en développant une activité qui ne dépasse pas certains seuils de chiffre 

d'affaires »	64	 

 

 Le régime fiscal du micro (ou auto)-entrepreneur6566: 
 
Pour bénéficier du régime fiscal du micro-entrepreneur, le chiffre d’affaires annuel ne doit pas 

dépasser les seuils suivants : 

 

- 70 000€ pour les activités de : 

o co-consommation (y compris le co-voiturage) dans le cas où les conditions 

d’exonération ne sont pas remplies (cf. ci-dessous) ; 

o location meublée ; 

o location de biens ; 

o services ; 

 

- 170 000€ pour les activités d’achat ou de fabrique de biens pour les revendre 

 
																																																								
64 	CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE, « Les principes du régime micro-entrepreneur », 
https://www.cci.fr/web/auto-entrepreneur/le-regime-micro-entrepreneur, consulté le 18/05/2019	
65	Idem 64	
66 	URSSAF , « Autoentrepreneur : l’essentiel du 
statut »,https://www.autoentrepreneur.urssaf.fr/portail/accueil/sinformer-sur-le-statut/lessentiel-du-statut.html, 
consulté le 18/05/2019	
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Si l’activité commence en cours d’année, un prorata en fonction du nombre de jours d’activité 

est appliqué au seuil. 

 

Exemple : début de l’activité (prestations de services) le 15 octobre 2018 à 78 jours 

d’activité en 2018 à 70 000 x 78/365 =  14 958,90€ = seuil à ne pas dépasser. 

 

Les auto-entrepreneurs peuvent opter pour le paiement de l’impôt sur le revenu par versement 

libératoire, c’est-à-dire, qu’ils paieront l’impôt en même temps que leurs cotisations sociales, 

soit de manière mensuelle ou trimestrielle en fonction de l’option choisie. L’impôt sur le 

revenu sera alors égal à un pourcentage du chiffre d’affaires réalisé sur le mois ou le 

trimestre. 

 

Les taux de versement libératoire sont les suivants : 

 

- 1 % pour les entreprises de vente ou de fourniture de logement ; 

- 1,7 % pour les entreprises réalisant des prestations de services ; 

- 2,2 % pour les titulaires de bénéfices non commerciaux. 

 

L’auto-entrepreneur doit communiquer son choix d’opter pour le versement libératoire au 

plus tard le 30 septembre de l’année N, pour pouvoir bénéficier du régime sur les revenus de 

l’année N+1. Dans le cas d’un début d’activité, le délai est de trois mois. 

 

Pour pouvoir bénéficier du versement libératoire, il faut donc respecter deux conditions : ne 

pas dépasser les seuils de chiffre d’affaires annuels cités ci-dessus ET que le revenu fiscal de 

référence du foyer fiscal de l’année N-2 n’excède pas un certain seuil pour une part de 

quotient familial. Ce montant est majoré de 50 % par demi-part ou de 25 % par quart de part 

supplémentaire. 

 

Le site https://www.impots.gouv.fr/ propose l’exemple suivant 67: 

 

																																																								
67 	“Le versement libératoire”, https://www.impots.gouv.fr/portail/professionnel/le-versement-liberatoire, 
consulté le 18/05/2019	
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« Pour 2018 (N), il convient d'examiner votre revenu fiscal de référence de 2016 (N-2) 

figurant sur votre avis d'impôt 2017 (N-1). Celui-ci doit être inférieur à 26 818 € par part de 

quotient familial soit :   

• 26 818 € pour une personne seule  ; 

• 53 636 € pour un couple (2 parts) ; 

• 80 454 € pour un couple avec deux enfants (3 parts). » 

 

Si l’auto-entrepreneur n’opte pas pour le versement libératoire, l’impôt sur le revenu sera 

calculé sur base du chiffre d’affaires annuel diminué d’un abattement forfaitaire pour charges 

de 71% pour les ventes de marchandises, 34% pour les prestations de services et professions 

libérales ou 50% pour les prestations de services commerciales ou artisanales. S’il souhaite 

déclarer ses charges réelles, il peut opter pour le régime réel. 

 

Qu’il ait opté ou non pour le versement libératoire, l’auto-entrepreneur devra déclarer son 

chiffre d’affaires annuel dans le formulaire 2042 C PRO. Si l’option pour le versement 

libératoire a été choisie, le chiffre d’affaires ne sera pas pris en compte pour le calcul de 

l’impôt mais servira à établir le taux d’imposition du foyer fiscal, c’est pour cette raison qu’il 

faut le déclarer que l’option ait été choisie ou non 

 

 

 Le régime TVA du micro (ou auto)-entrepreneur 68: 

 

L’auto-entrepreneur peut bénéficier en matière de TVA d’un régime de franchise, c’est-à-dire 

qu’il ne devra pas rentrer de déclarations à la TVA ni porter la TVA en compte sur ses 

factures de vente mais en contrepartie il ne pourra pas déduire la TVA sur ses achats. 

 

Pour pouvoir bénéficier du régime de la franchise de TVA, l’auto-entrepreneur ne doit pas 

dépasser les seuils de chiffre d’affaires suivants : 

 

- Pour la vente de marchandises : 

o Sur une année civile (du 1er janvier au 31 décembre) : 91 000 € 

																																																								
68	Idem 64 et 66	
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o Sur deux années civiles consécutives si le chiffre d’affaires est compris entre 

82 800 € et 91 000 € 

 

Par exemple, si le chiffre d’affaires de l’année N est de 87 000 € et que le chiffre d’affaires de 

l’année N+1 est de 82 950 €, l’auto-entrepreneur est assujetti à la TVA au terme de ces deux 

années de dépassement du seuil de TVA. 

 

- Pour la prestation de services : 

o Sur une année civile (du 1er janvier au 31 décembre) : 35 200 € 

o Sur deux années fiscales consécutives si le chiffre d’affaires est compris entre 

33 200 € et 35 200 €. 

 

Par exemple, si le chiffre d’affaires de l’année N est de 34 800 € et le chiffre d’affaires de 

l’année N+1 est de 33 300 € , l’auto-entrepreneur est assujetti à la TVA au terme de ces deux 

années de dépassement du seuil de TVA. 

 

 Le régime social du micro (ou auto)-entrepreneur 69: 

 

Les micro-entrepreneurs sont automatiquement affiliés au régime micro-social simplifié. 

 

Dans ce régime qui se veut, comme son nom l’indique, plus simple et plus allégé notamment 

au niveau administratif, les cotisations sociales sont calculées sur base d’un pourcentage 

forfaitaire du chiffre d’affaires effectivement réalisé au cours du mois ou du trimestre (selon 

le choix de l’affilié). L’affilié connaît donc à l’avance le montant de ses cotisations sociales, 

ces dernières sont calculées de manière définitive, il n’y a donc aucune régularisation. S’il n’y 

pas de chiffre d’affaires réalisé au cours de la période, il n’y aura pas de cotisations sociales à 

payer. 

 

Les taux des cotisations sociales sont les suivants : 

 

• Vente de marchandises et prestations d’hébergement : 12,80% 

• Prestation de service artisanale et commerciale + profession libérale : 22% 

																																																								
69	Idem 64 et 66	
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Grâce au paiement de cotisations, l’affilié peut bénéficier des prestations sociales dans les 

matières suivantes : maladie/invalidité, maternité, décès, retraite de base, retraite 

complémentaire obligatoire, et allocations familiales. 

 
En outre du paiement des cotisations sociales, l’affilié devra également s’acquitter d’une 

contribution à la formation professionnelle qui permet de bénéficier du droit à la formation 

professionnelle et dont le taux est aussi un pourcentage du chiffre d’affaires réalisé au cours 

du mois ou du trimestre selon le choix de l’affilié : 0,3% pour le micro-entrepreneur artisan, 

0,2% pour les professions libérales réglementées et 0,1% pour les commerçants et professions 

libérales non réglementées70. 

	

2. Le régime français de l’économie collaborative en matière fiscale 
 

Le code général des impôts français, qui est l’équivalent de notre Code des Impôts sur les 

Revenus, propose une définition générale du revenu imposable dans son article 12 : « l'impôt 

est dû chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il 

dispose au cours de la même année ».  Cet article 12 est similaire à l’article 6 du CIR 1992 

qui définit le revenu imposable comme étant « constitué de l’ensemble des revenus nets, 

diminués des dépenses déductibles ».  

 

Les revenus de l’économie collaborative sont donc en principe soumis à l’impôt. 

 

Toutefois, la fiscalité française et belge divergent puisqu’en France, les revenus destinés à 

partager des frais, c’est-à-dire ceux issus d’activités de co-consommation, ne sont pas 

imposables. 

 

																																																								
70 Les professions libérales réglementées sont les suivantes : architecte, architecte d’intérieur, économiste de la 
construction, maître d’œuvre, géomètre expert ; ingénieur conseil ; moniteur de ski, guide de haute montagne, 
accompagnateur de moyenne montagne ; ostéopathe, psychologue, psychothérapeute, ergothérapeute, diététicien, 
chiropracteur ; artiste non affilié à la maison des artistes ; expert en automobile, expert devant les 
tribunaux ;conférencier 
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Le Ministère de l’Economie et des Finances explique via son site web71 que le particulier 

devra ou non déclarer ses revenus issus de l’économie collaborative en fonction du type 

d’activité exercée, à savoir : 

 

- Activité de covoiturage ; 

- Activité de location meublée ; 

- Activité de location de biens ;  

- Activité de service ; 

- Activité de vente de biens 

 

1) Activité de covoiturage72 : 

 

Les revenus issus d’une activité de covoiturage exercée via une plateforme numérique ne 

doivent pas être déclarés et sont donc exemptés d’impôt si trois conditions sont respectées : 

 

- Le déplacement doit être effectué pour le compte du particulier 

- Le prix du voyage ne doit pas excéder le barème kilométrique en vigueur et doit être 

divisé par le nombre de passagers 

- Le particulier doit intervenir dans le prix du carburant et du péage occasionné par le 

trajet 

  

																																																								
71 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES – BERCY INFOS, « Economie collaborative : quels 
sont les revenus imposables ? » , https://www.economie.gouv.fr/particuliers/economie-collaborative-revenus-
imposables , consulté le 27/01/2019. 
72	Idem 71	
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Qu’est-ce que le barème kilométrique ? 

 

C’est un barème qui permet de calculer de manière forfaitaire les dépenses engendrées par 

l’utilisation de la voiture. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES – BERCY INFOS, « Economie collaborative : 

quels sont les revenus imposables ? » , https://www.economie.gouv.fr/particuliers/economie-collaborative-

revenus-imposables , consulté le 27/01/2019 

 

 

Si les conditions ne sont pas respectées, les revenus seront considérés comme professionnels. 

La marche à suivre est alors la suivante : 

 

1) Enregistrer l’activité de covoiturage auprès de l’administration (guichet d’entreprises) 

2) Déclarer les revenus issus de l’activité à l’administration fiscale : 

 

a. Si les recettes annuelles sont < 70 000 euros à application du régime micro-

entreprise (micro BIC) : des charges forfaitaires de 50% sont alors déduites des 

recettes mais aucune autre charge réelle ne peut être déduite. Le formulaire à 

compléter est le n° 2042 C PRO relatif aux revenus des professions non 

salariées (cf. annexe 4). Si les recettes sont inférieures à 305€, aucun impôt ne 

sera dû. Le contribuable peut, s’il le souhaite, demander l’application du 

régime réel. 
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b. Si les recettes annuelles sont > 70 000 euros à application obligatoire du 

régime réel : le montant des charges réelles, sur base d’une comptabilité 

probante et justifiée, sera déduit des recettes. Le formulaire à compléter est 

alors le n° 2031-SD relatif aux bénéfices industriels et commerciaux (cf. 

annexe 5). Le particulier devra également déclarer et payer la TVA à l’aide du 

formulaire n° 3517-S-SD (cf.annexe 6). 

 

 

2) Activité de location meublée 73: 

 

Contrairement aux activités de covoiturage, TOUS les revenus provenant d’une activité de 

location meublée sont soumis à l’impôt. Seul un cas de figure fait exception à la règle : la 

location saisonnière d'une ou plusieurs pièces de la résidence principale d’un contribuable, à 

condition que les revenus n'excèdent pas 760€ par an. 

 

La marche à suivre est alors identique à celle applicable aux revenus issus des activités de 

covoiturage qui sont considérés comme professionnels : 

 

a. Si les recettes annuelles sont < 70 000 euros à application du régime micro-

entreprise (micro BIC) : des charges forfaitaires de 50% sont alors déduites des 

recettes mais aucune autre charge réelle ne peut être déduite. Le formulaire à 

compléter est le n° 2042 C PRO relatif aux revenus des professions non 

salariées (cf. annexe 4). Si les recettes sont inférieures à 305€, aucun impôt ne 

sera dû. Le contribuable peut, s’il le souhaite, demander l’application du 

régime réel. 

 

b. Si les recettes annuelles sont > 70 000 euros à application obligatoire du 

régime réel. Le formulaire à compléter est alors le n° 2031-SD relatif aux 

bénéfices industriels et commerciaux (cf. annexe 5). Le particulier devra 

également déclarer et payer la TVA à l’aide du formulaire n° 3517-S si les 

recettes dépassent 82 800€ et qu’il réalise plusieurs prestations para-hôtelières 

																																																								
73	Idem 71	
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(cf.annexe 6). En contrepartie, il pourra déduire la TVA payée à ses 

fournisseurs. 

 

 

 

3) Activité de location de biens74 : 

 

Comme pour les revenus issus d’activité de location meublée, tous les revenus provenant 

d’activité de location de biens sont imposables. 

 

a. Si les recettes annuelles sont < 70 000 : 

à régime micro-entreprise (micro BIC) : abattement forfaitaire de 50% ou 

option possible pour le régime réel 

à formulaire 2042 C PRO 

à Impôt = 0€ si recettes < 305 

à Attention, si les recettes sont < 7 946€ = revenus issus de la gestion du 

patrimoine privé mais doivent quand même être déclarés comme expliqué ci-

dessus 

 

b. Si les recettes annuelles sont > 70 000 euros: 

§ Régime réel obligatoire 

§ Formulaire 2031-SD 

 

c. Quid de la TVA ?  

§ Si les recettes sont comprises entre 33 200€ et 70 000€, le contribuable 

doit déclarer et payer la TVA 

§ Si les recettes sont supérieures à 70 000€, le contribuable doit déclarer 

et payer la TVA à l’aide du formulaire 3717-S-SD mais il peut déduire 

la TVA payée sur ses achats 

 

 

 

																																																								
74	Idem 71	
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4) Activité de services75 : 

 

Il faut distinguer les services qui consistent en l’exercice d’une science ou d’un art (par 

exemple : le soutien scolaire, des cours de piano,…) des services qui consistent en l’exercice 

d’une activité commerciale ou artisanale ( par exemple : dogsitting, bricolage,…). 

 

 

 

Exercice d’une science ou d’un art Exercice d’une activité commerciale ou 

artisanale 

Si les recettes annuelles sont < 70 000€  

Option possible : 

• Soit le régime micro-entreprise 

(micro-BIC) avec un abattement 

forfaitaire de 34% mais aucune 

charge réelle ne peut être déduite – 

formulaire 2042 C PRO – Pas 

d’impôt si les recettes sont inférieures 

à 305€ (= abattement minimum) 

• Soit le régime réel avec déduction des 

charges réelles – formulaire 2035-SD 

(cf. annexe 7) 

Option possible : 

• Soit le régime micro-entreprise 

(micro-BIC) avec un abattement 

forfaitaire de 50% mais aucune 

charge réelle ne peut être déduite – 

formulaire 2042 C PRO – Pas 

d’impôt si les recettes sont inférieures 

à 305€ (= abattement minimum) 

• Soit le régime réel avec déduction des 

charges réelles – formulaire 2031-SD 

(cf. annexe 5) 

Si les recettes sont > 70 000€ pour l’année 2017 

à Régime réel obligatoire 

Si les recettes sont > 33 200€ , le contribuable devra déclarer et payer la TVA 

 

 

5) Activité de vente de biens76 : 

 

Les ventes de biens personnels dont le montant est inférieur à 5 000 euros sont exonérées car 

elles sont considérées comme relevant de la gestion du patrimoine privé, à condition qu’elles 

conservent un caractère occasionnel. 
																																																								
75	Idem 71	
76	Idem 71	
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Au-delà des 5 000€, les ventes de biens sont imposables sauf s’il s’agit d’un électroménager, 

de meubles ou d’automobiles. Elles sont soumises au régime d’imposition des plus-values de 

cession de biens meubles et taxées au taux de 19%. Le contribuable doit alors s’acquitter de 

cet impôt dans le mois de la cession en remplissant le formulaire 2048-M (cf. annexe 8).  

 

La vente de métaux précieux ou de bijoux, d’objets d’art, de collection ou d’antiquité dont le 

prix de cession excède 5 000€ est soumise, selon l’article 150 du CGI, à une taxe forfaitaire 

dont le taux est de 11% (le taux était de 10% jusqu’au 31/12/2017) pour les métaux précieux 

et 6% pour les bijoux, objets d’art, de collection ou d’antiquité, sans oublier l’application de 

la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) fixée à 0,5% (cette 

contribution peut être comparée à la contribution complémentaire de crise belge). Le vendeur 

doit alors remplir le formulaire 2091-SD (cf.annexe 9) et s’acquitter de la taxe lors du dépôt 

du formulaire dans les délais, c’est-à-dire, dans un délai d’un mois à compter de la cession. 

 

• Achat ou fabrique de biens pour les (re)vendre : 

 

Dans le cas où le contribuable achète ou fabrique des biens spécialement dans le but 

de les revendre, les revenus issus de cette vente sont alors imposables. 

 

o Si les recettes annuelles sont < 170 000€ : option possible 

§ Soit le régime micro-entreprise (= Micro BIC) : le contribuable doit 

remplir le formulaire 2042 C PRO et sera imposé au barème de l’impôt 

sur le revenu, avec un abattement forfaitaire automatique de 71%, soit 

une imposition sur 29% des recettes.  

Si les recettes sont inférieurs à 305€, soit l’abattement minimum, le 

contribuable ne paiera pas d’impôt. 

§ Soit le régime réel avec déduction des charges réelles – formulaire 

2031-SD 

o Si les recettes annuelles sont > 170 000€ à Régime réel obligatoire 

o TVA : lorsque le chiffre d’affaires est compris entre 82 800€ et 170 000€, le 

contribuable est redevable de la TVA sur le produit des ventes. Au delà de 170 

000€, il pourra également déduire la TVA payée sur ses achats. 
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3. Le régime social des travailleurs de l’économie collaborative en 

France 
 

En fonction de l’activité exercée, le régime social applicable sera soit celui du micro-

entrepreneur, soit celui des travailleurs indépendants ou encore le régime général. 

 

• Le régime social du micro-entrepreneur : cf. « Un statut fiscal et social en faveur de 

l’économie collaborative : le régime du micro entrepreneur »   

 

• Le régime social des travailleurs indépendants : ce régime est similaire à celui des 

travailleurs indépendants applicable en Belgique. 

 

Les cotisations sociales sont calculées de manière proportionnelle au revenu de 

l’activité indépendante. En début d’année, elles sont calculées sur base du revenu de 

l’avant-dernière année. Ensuite, en cours d’année, elles font l’objet d’une 

régularisation en fonction du revenu de l’année précédente pris en compte pour le 

calcul de l’impôt sur le revenu. Lorsqu’il s’agit d’un début d’activité, les cotisations 

sociales sont calculées de manière forfaitaire durant les deux premières années et une 

régularisation s’effectue au cours de la troisième année. Les cotisations sociales sont 

dues même lorsque l’activité n’a pas généré de revenu. Les travailleurs indépendants 

bénéficient donc d’une protection sociale même en l’absence de revenus 

professionnels. 

 

La sécurité sociale des travailleurs indépendants offre une protection sociale en 

matière d’assurance-maladie, d’allocations familiales, de maternité ainsi que d’une 

couverture en cas d’invalidité/décès et de retraite. 

 

Par contre, les travailleurs indépendants ne sont pas protégés en cas d’accidents du 

travail et ne bénéficient pas d’assurance-chômage. 
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En moyenne, le taux des cotisations sociales est entre 30 et 50% moins élevé que celui 

des cotisations du régime général mais correspond à environ 47% du chiffre d’affaires 

contre 24% pour les micro-entrepreneurs77. 

 

• Le régime général est celui normalement applicable aux travailleurs salariés. Il peut 

toutefois être choisi en option par les travailleurs de l’économie collaborative qui ont 

déjà une activité salariée afin de ne pas être soumis à deux régimes de sécurité sociale 

différents. 

A contrario du régime des travailleurs indépendants, il offre une protection sociale 

plus large en incluant notamment une protection en cas d’accidents du travail ainsi 

qu’une assurance chômage. De ce fait, les cotisations sont en général plus élevées. 

En l’absence de revenus, aucune cotisation sociale ne sera prélevée. 

 

1) Activité de co-consommation et de covoiturage78 : 

 

Si les deux conditions (trois pour les activités de covoiturage) suivantes sont respectées, 

aucune affiliation n’est obligatoire : 

 

• Les revenus perçus au titre de co-consommation ne peuvent excéder le montant des 

frais engagés pour couvrir le service rendu 

• Le service rendu au titre de co-consommation aux autres utilisateurs doit également 

faire bénéficier le prestataire du service 

• Pour les activités de co-voiturage, le prix du voyage ne doit pas excéder le barème 

kilométrique en vigueur et doit être divisé par le nombre de passagers 

 

Si les conditions ne sont pas respectées, le particulier qui perçoit des revenus d’une activité de 

co-consommation ou de covoiturage doit s’affilier au régime de la sécurité sociale : il devra 

payer des cotisations sociales calculées en fonction de ses revenus et bénéficiera en échange 

de prestations en matière sociale. 

 

																																																								
77 	AFP, « Economie collaborative et numérique : une protection sociale en chantier », 26/10/2017, 
https://lentreprise.lexpress.fr/actualites/1/actualites/economie-collaborative-et-numerique-une-protection-sociale-
en-chantier_1955203.html, consulté le 29/04/2019	
78	Idem 71	
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Si les recettes annuelles sont inférieures à 70 000€, deux choix d’affiliation sont possibles : 

soit le statut social du micro-entrepreneur, soit celui du travailleur indépendant. 

 

Par contre si les recettes annuelles sont supérieures à 70 000€, l’affiliation au régime social 

des travailleurs indépendants est obligatoire. 

 

2) Activité de location meublée 79: 

 

Trois cas sont à distinguer en matière sociale : celui de la location de logements meublés, 

celui de la location de chambres d’hôtes ou celui de la location de logement de tourisme 

classé. Selon le cas de figure, le régime social applicable sera soit celui du micro-

entrepreneur, soit le régime des travailleurs indépendants, soit le régime général. 

 

Le site https://www.economie.gouv.fr/ a publié les tableaux récapitulatifs suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

																																																								
79	Idem 71	
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3) Activité de location de biens 80: 

 

Revenus annuels en 2018 Régime de sécurité sociale 

< 7 946€ Gestion du patrimoine privé : pas 

d’affiliation nécessaire 

Entre 7 946€ et 70 000€ Choix possible entre ces 3 régimes : 

• Régime social du micro-entrepreneur 

• Régime social des travailleurs 

indépendants 

• Régime général 

Entre 70 000€ et 82 800€  Choix possible : 

• Régime social des travailleurs 

indépendants 

• Régime général 

> 82 800€ Affiliation obligatoire au régime social des 

travailleurs indépendants 

 
																																																								
80	Idem 71	
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4) Activité de services81 : 

	

Si les revenus annuels sont inférieurs à 70 000€, le prestataire de services pourra soit s’affilier 

au régime social du micro-entrepreneur, soit à celui des travailleurs indépendants. Si les 

revenus annuels sont supérieurs à 70 000€, l’affiliation au régime social des travailleurs 

indépendants est obligatoire. 

	

5) Activité de vente de biens82 : 

	

Tout comme en matière fiscale, une distinction doit être établie : 

 

Les ventes de biens personnels dont le montant de cession est inférieur à 5 000€ et qui ont un 

caractère occasionnel relèvent de la gestion du patrimoine privé : aucune cotisation sociale 

n’est due. 

 

Au delà des 5 000€, les ventes de biens sont, sauf s’il s’agit d’un électroménager, de meubles 

ou d’automobiles, soumises aux prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine. Ces 

prélèvements s’élèvent à 15,5% du montant de la plus-value réalisée à l’occasion de la 

cession. 

 

La vente de métaux précieux ou de bijoux, d’objets d’art, de collection ou d’antiquité dont le 

prix de cession excède 5 000€ est soumise à la contribution au remboursement de la dette 

sociale (CRDS) au taux de 0,5 %. 

 

S’il s’agit d’une activité d’achat ou de fabrique de biens pour les revendre, il faut regarder le 

montant des recettes annuelles : 

• Si les recettes annuelles sont inférieures à 170 000€ : option possible entre le régime 

social du micro-entrepreneur ou celui des travailleurs indépendants ; 

• Si les recettes annuelles sont supérieures à 170 000€ : affiliation obligatoire au régime 

social des travailleurs indépendants. 

 

																																																								
81	Idem 71	
82	Idem 71	
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4. Les changements liés à la loi n°2018-898 du 23/10/2018 relative à la 

lutte contre la fraude 
	

Une nouvelle loi relative à la lutte contre la fraude fiscale a été publiée le 24 octobre 2018 : 

cette loi vient renforcer les moyens de contrôle de l’administration ainsi que les sanctions. 

Elle consacre, en son article 10 et 11, un volet relatif à l’économie collaborative et notamment 

aux obligations qui incombent aux plateformes dans le but d’éviter de perdre des recettes 

fiscales suites aux revenus de l’économie collaborative non déclarés. 

 

Le CGI (code général des impôts) est ainsi modifié et l’article 242 bis est rédigé comme suit :  

 

« Art. 242 bis.-L'entreprise, quel que soit son lieu d'établissement, qui en qualité d'opérateur 

de plateforme met en relation à distance, par voie électronique, des personnes en vue de la 

vente d'un bien, de la fourniture d'un service ou de l'échange ou du partage d'un bien ou d'un 

service est tenue :  

« 1° De fournir, à l'occasion de chaque transaction, une information loyale, claire et 

transparente sur les obligations fiscales et sociales qui incombent aux personnes qui réalisent 

des transactions commerciales par son intermédiaire. Elle est également tenue de mettre à 

disposition un lien électronique vers les sites des administrations permettant de se conformer, 

le cas échéant, à ces obligations ;  

« 2° D'adresser par voie électronique aux vendeurs, aux prestataires ou aux parties à 

l'échange ou au partage d'un bien ou service qui ont perçu, en qualité d'utilisateur d'une 

plateforme, des sommes à l'occasion de transactions réalisées par son intermédiaire et dont 

elle a connaissance, au plus tard le 31 janvier de l'année suivant celle au titre de laquelle les 

informations sont données, un document mentionnant, pour chacun d'eux, les informations 

suivantes :  

« a) Les éléments d'identification de l'opérateur de la plateforme concerné ;  

« b) Les éléments d'identification de l'utilisateur ;  

« c) Le statut de particulier ou de professionnel indiqué par l'utilisateur de la plateforme ;  

« d) Le nombre et le montant total brut des transactions réalisées par l'utilisateur au cours de 

l'année civile précédente ;  

« e) Si elles sont connues de l'opérateur, les coordonnées du compte bancaire sur lequel les 

revenus sont versés ;  
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« 3° D'adresser par voie électronique à l'administration fiscale, au plus tard le 31 janvier de 

l'année suivant celle au titre de laquelle les informations sont données, un document 

récapitulant l'ensemble des informations mentionnées au 2°.  

« Par exception, l'opérateur de plateforme est dispensé de l'obligation prévue au premier 

alinéa du présent 3°, dans le cas où les conditions mentionnées au dernier alinéa du présent 

3° sont réunies, lorsque les transactions dont il a connaissance portent sur la vente entre 

particuliers de biens mentionnés au II de l'article 150 UA ou sur une prestation de services 

dont bénéficie également le particulier qui la propose, sans objectif lucratif et avec partage 

de frais avec les bénéficiaires.  

« La dispense de l'obligation mentionnée au deuxième alinéa du présent 3° s'applique lorsque 

le total des montants perçus par un même utilisateur n'excède pas un montant annuel fixé par 

arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale ou lorsque le nombre de 

transactions réalisées dans l'année est inférieur à un seuil fixé par le même arrêté.  

« Un arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale précise le contenu des 

obligations prévues aux 1° à 3°.  

« Les obligations prévues aux mêmes 1° à 3° s'appliquent à l'égard des utilisateurs de 

plateforme résidant en France ou qui réalisent des ventes ou des prestations de service en 

France au sens des articles 258 à 259 D. » ; 

 

Ce nouvel article 242 bis impose une nouvelle obligation aux plateformes de l’économie 

collaborative : celle de communiquer à l’administration fiscale un récapitulatif annuel 

mentionnant l’identité de l’utilisateur ainsi que le montant total brut des transactions réalisées. 

Si cette obligation n’est pas remplie, les plateformes écoperont d’une amende égale à 5% des 

sommes non déclarées. 

 

Le paragraphe premier du nouvel article 242 bis sera désormais sanctionné d’une amende 

forfaitaire globale fixée dans la limite d’un plafond de 50 000€ au lieu de 10 000€. 

 

Le deuxième paragraphe du nouvel article 242 bis clarifie les dispositions existantes en 

précisant toute une série d’éléments qui devront figurer sur la fiche récapitulative annuelle 

transmise à l’utilisateur. 

 

L’article précise également que les plateformes sont dispensées de leur obligation de 

transmission à l’administration fiscale lorsqu’il s’agit d’opérations exonérées d’impôt comme 
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le covoiturage ou la vente de biens d’occasions entre particuliers, lorsque le total des 

montants perçus par un même utilisateur n’excède pas un montant annuel qui devra être fixé 

par arrêté ministériel ou lorsque le nombre de transactions réalisées dans l’année est inférieur 

à un seuil qui devra être fixé par le même arrêté. A l’heure actuelle, cet arrêté n’a pas encore 

été publié mais il devrait s’agir d’un montant de 3 000€ et d’un seuil de 20 transactions. 

 

Ces dispositions s'appliquent aux revenus perçus à compter de la date d'entrée en vigueur de 

l'arrêté mentionné à l'avant-dernier alinéa de l'article 242 bis du code général des impôts, dans 

sa rédaction résultant du présent article, et au plus tard le 1er juillet 2019. 

 

Par ailleurs, la loi 2018-89883 a créé via son article 11, un article 283 bis au CGI. Cet article 

instaure un régime de responsabilité solidaire des plateformes en matière de paiement de la 

TVA. 

« .-Sont soumis aux dispositions du présent article, quel que soit leur lieu d'établissement, les 

opérateurs de plateforme en ligne au sens du 2° du I de l'article L. 111-7 du code de la 

consommation dont l'activité dépasse le seuil de nombre de connexions défini au premier 

alinéa de l'article L. 111-7-1 du même code.  

II.-Lorsqu'il existe des présomptions qu'un assujetti, quel que soit son lieu d'établissement, 

son domicile ou sa résidence habituelle, qui effectue ou fournit à destination ou au profit de 

personnes non assujetties, par l'intermédiaire d'une plateforme en ligne, des livraisons de 

biens ou des prestations de service dont le lieu d'imposition est situé en France en application 

des articles 258 à 259 D du présent code, se soustrait à ses obligations en matière de 

déclaration ou de paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, l'administration peut signaler cet 

assujetti à l'opérateur de la plateforme en ligne, afin que celui-ci puisse prendre les mesures 

de nature à permettre à cet assujetti de régulariser sa situation.  

L'opérateur de plateforme en ligne notifie à l'administration les mesures prises au titre du 

présent II.  

III.-Si les présomptions persistent après un délai d'un mois à compter de la notification 

prévue au second alinéa du II ou, à défaut d'une telle notification, à compter du signalement 

prévu au premier alinéa du même II, l'administration peut mettre en demeure l'opérateur de 

																																																								
83 Loi n°2018-898 du 23/10/2018 relative à la lutte contre la fraude, JORF n° 0246 du 24/10/2018	
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plateforme en ligne de prendre des mesures supplémentaires ou, à défaut, d'exclure l'assujetti 

concerné de la plateforme en ligne.  

L'opérateur de plateforme en ligne notifie à l'administration les mesures prises au titre du 

présent III.  

IV.-En l'absence de mise en œuvre des mesures ou de l'exclusion mentionnées au III après un 

délai d'un mois à compter de la notification prévue au second alinéa du III ou, à défaut d'une 

telle notification, à compter de la mise en demeure prévue au premier alinéa du même III, la 

taxe dont est redevable l'assujetti mentionné au II est solidairement due par l'opérateur de 

plateforme en ligne.  

V.-Les modalités d'application du présent article sont définies par arrêté du ministre chargé 

du budget. » 

 

Cette disposition concerne les opérateurs de plateforme en ligne, tels que défini à l’article 

L.111-7 du code de la consommation dont l’activité dépasse le seuil de 5 millions de 

connexions par mois. 

 

Lorsqu’il existe des présomptions qu’un assujetti , qui effectue des prestations de services ou 

des livraisons de biens localisées en France par le biais d’une plateforme en ligne au profit de 

personnes non assujetties, ne remplit pas ses obligations en matière de TVA (déclaration ou 

paiement de la taxe), l’administration peut alors signaler cette situation à la plateforme afin 

que celle-ci prenne des mesures pour que l’assujetti qui manque à ses obligations régularise sa 

situation. 

 

Si après un délai d’un mois, ces présomptions persistent, l’administration peut exiger de la 

plateforme en ligne qu’elle prenne des mesures supplémentaires ou qu’elle exclue l’assujetti 

de la plateforme. 

 

Si suite à ces mesures, l’assujetti n’a toujours pas régularisé sa situation dans le mois, la 

plateforme peut être tenue solidairement responsable du paiement de la TVA qui n’a pas été 

exécuté par l’assujetti. 
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Chapitre 6 : Conclusion – le régime est-il efficace ? 
 
En 2017, en Belgique, le régime fiscal de l’économie collaborative n’a rapporté que 78 000 

euros de recettes à l’Etat au lieu des 20 millions d’euros de recettes prévues. 

A l’heure actuelle, les chiffres pour 2018 ne sont pas encore connus. Toutefois, on peut 

présumer que le régime aura rapporté plus de recettes à l’Etat pour trois raisons : 

 

• Suite à la loi du 1er juillet 2016 et à l’obligation de passer par une plateforme agréée 

pour bénéficier du régime fiscal favorable, les plateformes doivent désormais 

obligatoirement communiquer à l’Etat les revenus perçus dans le cadre de l’économie 

collaborative par un contribuable au moyen d’une fiche 281.29. Cette nouvelle 

obligation qui incombe aux plateformes permet d’éviter la non-déclaration des 

revenus. 

 

• La loi du 18 juillet 2018 considère comme étant des revenus provenant de l’économie 

collaborative, les revenus tirés de biens immobiliers ou mobiliers, ou de la sous-

location de biens immobiliers , pour autant que ces biens soient utilisés à l’occasion de 

la fourniture de services dans le cadre de l’économie collaborative. Dans l’ancien 

régime (loi-programme du 1er juillet 2016), ces revenus étaient exclus du régime fiscal 

favorable à l’économie collaborative. Le régime est donc étendu à ces revenus, ce qui 

pourrait générer des recettes supplémentaires pour l’Etat. 

 

• Au 17 janvier 2019, 65 plateformes étaient désormais agréées par le SPF Finances. 

Les grands acteurs de l’économie collaborative comme AirBnb et Uber, autrefois 

absents de cette liste, y figurent aujourd’hui. 

 

L’économie collaborative est encore une matière toute récente au niveau de la législation 

sociale et fiscale belge et a déjà subi de nombreuses modifications depuis 2016. On constate 

toutefois chez le législateur, notamment grâce à la loi du 18 juillet 2018,  une volonté de 

simplification et d’harmonisation des règles fiscales et sociales afin de permettre à un 

contribuable de percevoir, jusqu’à un certain plafond, des revenus complémentaires sans 

devoir être redevable ni de l’impôt , ni des cotisations sociales. La mise en place d’un régime 

favorable à l’économie collaborative a également pour but de réduire le travail au noir et 

donc, les revenus non déclarés. 
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Formulaire 281DEC 

Demande d’agrément d’une plateforme électronique 
 

visée à l’ article 1er de l’AR du 12 janvier 2017 portant exécution de l’article 90, alinéa 2, du Code des impôts sur les 
revenus 1992, en ce qui concerne les conditions d’agrément des plateformes électroniques de l’économie collaborative, 
et soumettant les revenus visés à l’article 90, alinéa 1er, 1°bis, du Code des impôts sur les revenus 1992, au précompte 
professionnel.  
 

Nom de la plateforme : ______________________________________________________________ 
 
Forme juridique de l’entité au sein de laquelle la plateforme est hébergée : ☐ Société     ☐ ASBL 
 
☐ Adresse du siège social   ☐ Principal établissement   ☐ Siège de direction ou d’administration : 1   

____________________________________________________________________________________ 
 
____________________________________________________________________________________ 
 
N° d’inscription à la banque-carrefour des entreprises 1 : _________________________________ 
 
N° d’inscription au registre de commerce 1 : ____________________________________________ 
 
N° d’identification pour la TVA 1 :  _____________________________________________________ 
 
 
Je soussigné    _________________________________________________   (nom et prénom),  

mandataire légal ou statutaire de la société ou l’ASBL, certifie que : 

x La société ou l’ASBL respecte toutes les conditions prévues à l’article 53/1, § 1er, de l’arrêté royal 

d’exécution du Code des impôts sur les revenus 1992 (AR/CIR 92). 
 

x Les administrateurs, les gérants et les personnes habilitées à engager la société ou l’ASBL : 

o ne sont pas interdits d’exercer de telles fonctions en vertu de l’arrêté royal n° 22 du 24 octobre 

1934 ou en vertu de dispositions similaires d’un autre État membre de l’Espace économique 

européen ; 
o n’ont pas été déclarés en faillite, sauf les cas d’excusabilité et de réhabilitation ; 
o et ne font pas l’objet d’une procédure de déclaration de faillite ou de procédures analogues de 

droit étranger. 
 

x La société ou l’ASBL établira à la fin de chaque année pour chaque prestataire de service le document 
visé à l’article 92/1, AR/CIR 92 (la fiche de revenus 281.29) et le remettra au prestataire de service 

concerné et à l’administration compétente. 
 

Date :    ________/________/___________ 
 

Signature : 
 
 

                                                           
1 de la société ou l’ASBL 

 

Annexe 1 : demande d’agrément d’une plateforme électronique 
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Annexe 2 : liste des plateformes agrées 
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Liste des plateformes agréées mise à jour au 17 janvier 2019 
 
Adresse web de la plateforme Domaine d'activités/Secteur 
www.deliveroo.be Alimentation 
www.flavr.be Alimentation 
www.kamoon.co Alimentation 
http://www.thuisafgehaald.be Alimentation 
http://www.ubereats.com Alimentation 
http://www.babysits.be Babysitting 
http://www.care.com Babysitting, Gardiennage animaux 
http://www.yoopies.be Babysitting, Gardiennage animaux 
https://www.caramigo.be Carsharing (location de voiture) 
https://www.blablacar.fr Carsharing (location de voiture) 
https://fr.drivy.be Carsharing (location de voiture) 
https://www.uber.com Carsharing (location de voiture) 
http://www.bijlesherent.be Education 
http://www.angipet.com Gardiennage animaux 
http://www.holidog.com Gardiennage animaux 
https://fr.pawshake.be Gardiennage animaux 
https://yoopies.be/garde-
animaux 

Gardiennage chiens et chats 

https://www.care.com Gardiennage chiens et chats 
https://www.angipet.com Gardiennage chiens et chats 
http://be.holidog.com Gardiennage chiens et chats 
https://deliveroo.be Livraison 
https://www.bringr.be Livraison 
https://www.toutseloue.be Location de biens en tout genre 
https://fr.airbnb.be Logement 
http://www.bewelcome.org Logement 
http://www.couchsurfing.com Logement 
http://www.holidays-sitters.com Logement 
https://www.nightswapping.com Logement 
https://viaflats.com Logement 
http://myflexypark.be Parking 

http://www.bourseauxdons.be/ 

Responsabilité sociétale / lutte contre le gaspillage alimentaire / 
aide alimentaire 

http://www.klaariskees.be Services divers 
https://listminut.be Services divers 
http://www.pwiic.com Services divers 
https://youpijob.be Services divers 
http://www.autopartage.be Transport 
http://www.blablacar.fr Transport 
http://www.bolides.be Transport 
http://www.cambio.be Transport 
http://www.caramigo.be Transport 
http://www.carasap.be Transport 
http://www.cozycar.be Transport 
http://www.cycloperativa.org Transport 
http://www.commuty.net Transport 
http://www.djump.be Transport 
http://www.drivenow.be Transport 
http://www.drivy.be Transport 
http://www.freecycle.org Transport 
http://www.heetch.com Transport 
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Adresse web de la plateforme Domaine d'activités/Secteur 
http://www.Karzoo.be Transport 
http://www.kidspooling.be Transport 
http://www.libiavelo.be Transport 
http://www.myflexypark.be Transport 
http://www.partago.be Transport 
http://www.piggybee.com Transport 
http://www.schoolpool.be Transport 
http://www.stappin.be Transport 
http://www.tapazz.com Transport 
http://www.taxistop.be Transport 
http://www.ubeeqo.com Transport 
http://www.uber.com Transport 
http://www.villo.be Transport 
http://www.wibee.be Transport 
http://www.zencar.eu Transport 
http://www.zipcar.be Transport 
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Annexe 3 : fiche 281.29 
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Annexe 4 : Formulaire n°2042 C PRO 
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Annexe 5 : Formulaire 2031-SD 
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Annexe 6 : Formulaire 3517-S-SD 
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Annexe 7 : Formulaire 2035-SD 

	
	

— 4 —  

OBSERVATIONS 
Depuis 2015, tous les contribuables doivent transmettre leurs déclarations par voie électronique selon la procédure de transfert des données 
fiscales et comptables (CGI art .1649 quater B Bis). La date figurant sur l’accusé réception ou, le cas échéant, sur l’accusé d’enregistrement 
adressé par voie électronique fait foi.
Cette déclaration doit être retirée auprès du service des impôts* par les contribuables dans les cas de cession, cessation, décès, en 
cours d’année. 

Cas particuliers : 
Les sociétés, associations et groupements (non passibles de l’impôt sur les sociétés) doivent, remplir les annexes suivantes : 
•  l’état de répartition des résultats entre les associés figurant en page 3 (une annexe supplémentaire portant le n° 2035 AS est à leur 
disposition sur internet : www.impots.gouv.fr) ; 
•  les annexes 2035 F, 2035-F-SD et 2035-G-SD permettant respectivement de décrire la composition du capital social, les filiales et les participa-
tions ;
•  l’annexe 2035 E constitue une aide pour le calcul du plafonnement de la cotisation de contribution économique territoriale en fonction de la 
valeur ajoutée prévu à l’article 1647 B sexies du même code.L’imprimé 2035 E est à retirer directement auprès du service des impôts*. 
Depuis les échéances attendues en mai 2014, toutes les entreprises redevables de la cotisation sur la valeur ajoutée des entre-prises (CVAE) 
doivent télétransmettre leur déclaration n° 1330-CVAE. 
Toutefois, les entreprises qui remplissent les conditions cumulatives suivantes sont dispensées de déposer cet imprimé si elles complètent le 
cadre réservé à la CVAE sur l’imprimé n° 2035-E : 
– ne disposer que d’un seul établissement au sens de la cotisation foncière des entreprises (CFE); 
– ne pas employer des salariés exerçant leur activité plus de trois mois sur un lieu hors de l’entreprise; 
– ne pas être une société civile de moyens; 
– ne pas exploiter plusieurs exercices au cours de la période de référence; 
– ne pas être membre d’un groupe au sens de l’article 223A du CGI, sauf si ce groupe fiscal bénéficie des dispositions du b 

ou l de l’article 219 du CGI; 
– ne pas avoir fusionné au cours de l’exercice de référence CVAE; 
– ne pas être une entreprise qui, n’employant aucun salarié en France et n’exploitant aucun établissement en France, y exerce cependant une 

activité de location d’immeubles ou de vente d’immeubles. 

PERSONNES TENUES DE SOUSCRIRE LA DÉCLARATION 
Les imprimés nos 2035-SD, 2035 A-SD, 2035 B-SD, et le cas échéant les imprimés 2035 E-SD, 2035 F-SD, 2035 G-SD, sont à utiliser par toutes les 
personnes, sociétés ou groupements non soumis à l’impôt sur les sociétés qui perçoivent des revenus non commerciaux et qui sont placés sous le 
régime de la déclaration contrôlée. 

Ce régime s’applique à titre obligatoire : 
• aux officiers publics et ministériels en ce qui concerne les bénéfices provenant de leur charge ou office ;
• aux contribuables dont les bénéfices proviennent de la production littéraire, scientifique, artistique ou de la pratique d’un sport et 
qui choisissent de déterminer leur bénéfice d’après la moyenne des recettes et des dépenses de plusieurs années consécutives ;
• aux contribuables qui exercent une activité relevant des BNC, dont les recettes excèdent 70 000 € HT.
Pour les contribuables déjà soumis au régime réel d’imposition et qui souhaitent y rester avec l’application des nouveaux seuils, une option doit 
être exercée avant la date limite de dépôt de la déclaration prévue à l’article 344 I-0 Bis de l’annexe III du Code Général des Impôts (CGI) pour 
les impositions dues au titre de l’année 2017.
En matière de TVA : les assujettis bénéficient d’une franchise qui les dispensent du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée lorsqu’ils n’ont pas 
réalisé un chiffre d’affaires supérieur à 33 200 € l’année civile précédente ou 35 200 € l’année civile précédente, lorsque la pénultième année il 
n’a pas excédé 33 200 €. 
Les limites de 33 200 € ou de 35 200 € s’apprécient en tenant compte de l’ensemble des recettes non commerciales ainsi, que le cas échéant, 
des recettes commerciales si ces dernières sont accessoires à une activité non commerciale exercée à titre principal et réalisées dans une même 
entreprise.
• aux titulaires de bénéfices non commerciaux redevables de la T.V.A. qui optent pour un régime réel pour l’imposition de leur chiffre 
d’affaires ; 
• aux personnes qui, réalisant dans une même entreprise des recettes non commerciales et commerciales, optent pour un régime réel 
d’imposition de leur bénéfice commercial ; 
• aux personnes qui, à titre habituel ou professionnel, effectuent en France ou à l’étranger, directement ou par personne interposée, des 
opérations sur les marchés à terme d’instruments financiers ou de marchandises et/ou sur les marchés d’options négociables, sur les bons 
d’option, ainsi que les parts de fonds commun d’intervention sur les marchés à terme (FCIMT) lorsque l’option pour le régime des BIC n’est 
pas possible (opérations habituelles effectuées à titre non professionnel) ou n’a pas été exercée (professionnel n’ayant pas opté) ; 
• aux sociétés, associations et groupements exerçant une activité non commerciale ; 
• aux contribuables qui sont exclus de la franchise en base de TVA. 
• les autres détenteurs de revenus non commerciaux peuvent opter pour le régime de la déclaration contrôlée. La souscription de 
l’imprimé n° 2035 et de ses annexes vaut option. 
Cas particuliers : 
Les contribuables qui disposent de revenus provenant d’activités non commerciales non professionnelles, en plus de ceux provenant 
d’une ou plusieurs activités non commerciales exercées à titre professionnel, de charges et offices, etc., lorsqu’ils n’ont pas la qualité 
de commerçants, et qui relèvent du régime de la déclaration contrôlée, doivent souscrire une déclaration n° 2035 distincte faisant   
apparaître les recettes et les dépenses afférentes à ces activités. En effet, les déficits constatés dans les activités autres que professionnelles ne 
peuvent être imputés sur le revenu global mais seulement sur les bénéfices tirés d’activités sem blables durant la même année ou les six années  
suivantes. Ces bénéfices (ou déficits) sont à reporter sur la déclaration d’ensemble des revenus n° 2042 C PRO. 

OÙ ET QUAND DÉPOSER VOTRE DÉCLARATION 

Modalités de dépôt des déclarations : –  déclaration 2035-SD ;
 –   les imprimés 2035 A-SD et 2035 B-SD ;
 –   le cas échéant l’imprimé 2035 E-SD ;
 –   le cas échéant les imprimés 2035 AS-SD, 2035 F-SD, 2035 G-SD ; 
 –   date et lieu de déclaration : à souscrire au service des impôts* dont dépend le lieu d’activité 

au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai.

ARRONDIS FISCAUX 
La base imposable et le montant de l’impôt sont arrondis à l’euro le plus proche. La fraction d’euro égale à 0,50 est comptée pour 1. 

* Selon le mode d’organisation du service dont relève l’entreprise, il s’agira du service des impôts des entreprises ou de la Direction des 
grandes entreprises.

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES  

N° 11176 ¿ 21
Formulaire obligatoire 

(article 40A de l’annexe III 
au code général des impôts)  

Adresse du service 

Adresse du déclarant 
(Quand celle-ci est différente 
de l’adresse du destinataire)

DÉCLARANT  N° siret  

REVENUS NON COMMERCIAUX  

RÉGIME DE LA DÉCLARATION  
ET ASSIMILÉS  

CONTRÔLÉE  

N° 2035-SD – 2019

N° de
téléphone  

Attention : Toutes les entreprises soumises à un régime réel d’imposition en matière de résultats ont l’obligation de déposer par voie dématérialisée leur déclaration de 
résultats et ses annexes. Le non respect de cette obligation est sanctionné par l’application de la majoration de 0,2 % prévue par l’article 1738 du code général des impôts. 
vous trouverez toutes les informations utiles pour télédéclarer sur le site www. impots.gouv.fr.  

Indiquez ci-contre les éventuelles modifications intervenues 
(ancienne adresse en cas de changement au 1er janvier précédent, 
rectification des informations préidentifiées sur la déclaration, etc.) :  

Adresse des cabinets secondaires :

Adresse du domicile du déclarant :

Nature de l’activité :

SI VOUS ÊTES MEMBRE :
•d’une société ou d’un groupement 
exerçant une activité libérale et non 
soumis à l’impôt sur les sociétés 

•d’une société civile de moyens  

Dénomination et adresse du groupement, de la société :  

RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’ANNÉE 2018 OU À LA PÉRIODE DU :  

Date de début d’exercice 
de la profession : ................

 AU  (si l’activité a commencé  
ou cessé en cours d’année)  

RÉCAPITULATION DES ÉLÉMENTS D’IMPOSITION (Ces résultats sont à reporter sur la déclaration de revenus n° 2042 C-PRO) 
voir renvois à la notice  

1- Résultat fiscal (report des lignes 46 ou 47 de l’annexe 2035 B) Bénéfice : ..….........…  Déficit : ...………  

Revenus de capitaux mobiliers (y compris les crédits d’impôt)  V ........................................................................................................

2- Plus- 
values  C   

à long terme imposable 
au taux de 12,8 % ...........

à long terme exonérées  
(art. 151 septies du CGI) ................. 

3- Exonérations et abattements  C   et  V  pratiqués 
(cocher la case ci-dessous correspondant à votre situation)  

à long terme exonérées 
(art. 238 quindecies du CGI) ....... 

Entreprise nouvelle, art. 44 sexies : 

Entreprise nouvelle, art. 44 quindecies : 

Zones franches DOM, 
art. 44  quaterdecies : 

Sur le bénéfice :   

Activité éligible à l’éxonération en faveur 
des jeunes entreprises innovantes, art. 44 sexies A : 

à long terme dont l’imposition  est 
différée de 2 ans
(art.39 quindecies I-1 du CGI)......... 

Autres dispositifs : Date de création (ou d’entrée) dans 
un des régimes visés ci-avant :  

Date de début d’activité (ou de création)  dans le régime visé ci-avant : 

Viseur conventionné   AA ou OMGA
Nom, Adresse, Téléphone, Télécopie  

- du professionnel de l’expertise comptable : ……………………………………………………………………………………………………………………….......

- du conseil : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………....

- de l’association agréée ou de l’organisme mixte de gestion agréé ou du viseur conventionné : …………………….………............................................

- N° d’agrément de l’AA ou de l’OMGA : 

Signature et qualité du déclarant  

A …………………………………, le ………………………… 

N
° 2

03
5-

SD
 –

 (S
D
N
C
-D
G
Fi
P
) –

 J
an

vi
er

 2
01

8 

S.I.E. N° dossier Clé Régime IFU

 
à long terme exonérées  (art. 151 
septies A du CGI).........................

Sur les plus-values à long terme imposables au taux de 12,8 % :  

à long terme exonérées  
(art. 151 septies B du CGI)............... 

Prélèvement à la source  - Produits et charges exclus du calcul des acomptes d’impôt sur le revenu dus à compter de 2019 :
-  Produits : quote-part de subvention d’équipement et d’indemnités d’assurance compensant la perte d’un élément d’actif immobilisé, 
produits ou recettes ayant la nature de plus-values définies à l’art. 39 duodecies.

- Charges : les charges ou dépenses ayant la nature de moins-value définies à l’art. 39 duodecies.

Adresse
mail

Activité exercée en zone franche urbaine, territoire 
entrepreneur art. 44 octies ou art. 44 octies A :

COMPTABILITÉ INFORMATISÉE

Votre comptabilité est-elle informatisée ? Oui Non Si oui, nom du logiciel utilisé :
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                                                                          REVENUS 2018                                                                           REVENUS 2018  

RÉGIME DE LA DÉCLARATION CONTRÔLÉE  

NOM ET PRÉNOMS ou DÉNOMINATION :  

N° SIRET  

SERVICES ASSURÉS PAR VOUS de façon régulière et rémunérés par des salaires : 

 Désignation des employeurs                                                                                                                                   Montant des salaires nets perçus  

N° 2035-SD SUITE
(2019)

PERSONNEL SALARIÉ  A   

Nombre total de salariés :   dont handicapés :   dont apprentis :  

Montant brut des salaires (extrait de la déclaration DADS de 2018) :         

I  - IMMOBILISATIONS ET AMORTISSEMENTS  B  

Nature des immobilisations 
(ou éléments décomposés)  

Fraction d’amortissement revenant  
à l’associé d’une société civile de moyens  B  

Total du tableau  B   

Report du total de la dernière annexe  B   

Total général  

Date d’acquisition
ou de mise

en service
(JJ/MM/AAAA)

Prix totale payé

comprise  
T.V.A.  

2 

de la T.V.A.  
Montant  

déduite  

3  

bant : .................................      –  quote-part vous incom- 
Société civile de moyens :  

Base 
amortissable 
col 2 – col 3

Mode et taux 
d’amortissement*  

5

–  des salariés  

–  des salaires 
nets  

Véhicules inscrits au registre des immobilisations : utilisation du barème forfaitaire B  (cf. cadre 7 de l’annexe 2035 B) 

Dotation nette de l’année à reporter ligne CH de l’annexe 2035 B (A – B)  

,  

Montant des amortissements  

antérieurs

A  

B  

de l’année

*Mode d’amortissement : indiquer “L” pour les amortissements linéaires, “D” pour les amortissements dégressifs, E pour les amortissements exceptionnels.  

RÉGIME DE LA DÉCLARATION CONTRÔLÉE  
NOM ET PRENOMS ou DÉNOMINATION :  

N° SIRET  

II  - DÉTERMINATION DES PLUS ET MOINS-VALUES  C  

Nature des immobilisations cédées  Date 
d’acquisition  

Date 
de cession  

Valeur 
d’origine  

1  

Amortissements  

2  

Valeur 
résiduelle  

3  

Plus ou moins-value nette à court terme (à reporter ligne CB ou CK de l’annexe 2035 B)  

Vous optez pour l’étalement de la plus-value à court terme :  
montant pour lequel l’imposition est différée  C   

Article 151 septies du 
CGI ................. 

Article 151 septies A du 
CGI .................  

III  

Plus-values à court terme exonérées  C  

Article 238 quindecies du 
CGI ......................  

Prix 
de cession  

 4  

N° 2035-SD SUITE
(2019)

 Plus ou moins-values  

à court terme 
5  

à long terme 
6  

Plus-value nette à long terme imposable (à 
reporter page 1 de la déclaration 2035) 

Plus-values nettes à long terme exonérées  C   (à reporter page 1 de la déclaration 2035)  

Article 151 septies du 
CGI ................. 

Article 151 septies A du 
CGI .................  

- RÉPARTITION DES RÉSULTATS ENTRE LES ASSOCIÉS (tableau réservé aux sociétés) D  

Nom, Prénom, domicile des associés  

Report des totaux de la dernière annexe

Totaux

Quote-part  
du résultat  

Article 238 quindecies du 
CGI ................. 

Article 151 septies B du 
CGI .................  

Répartition  

du résultat fiscal  

Charges professionnelles 
individuelles  

Montant net  

de la plus-value 
nette à long terme  

Les dispositions des articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2004-801 du 6 août 
2004, garantissent les droits des personnes physiques à l’égard des traitements des données à caractère personnel.  

1 4 6 7
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                                                                          REVENUS 2018                                                                           REVENUS 2018  

RÉGIME DE LA DÉCLARATION CONTRÔLÉE  

NOM ET PRÉNOMS ou DÉNOMINATION :  

N° SIRET  

SERVICES ASSURÉS PAR VOUS de façon régulière et rémunérés par des salaires : 

 Désignation des employeurs                                                                                                                                   Montant des salaires nets perçus  

N° 2035-SD SUITE
(2019)

PERSONNEL SALARIÉ  A   

Nombre total de salariés :   dont handicapés :   dont apprentis :  

Montant brut des salaires (extrait de la déclaration DADS de 2018) :         

I  - IMMOBILISATIONS ET AMORTISSEMENTS  B  

Nature des immobilisations 
(ou éléments décomposés)  

Fraction d’amortissement revenant  
à l’associé d’une société civile de moyens  B  

Total du tableau  B   

Report du total de la dernière annexe  B   

Total général  

Date d’acquisition
ou de mise

en service
(JJ/MM/AAAA)

Prix totale payé

comprise  
T.V.A.  

2 

de la T.V.A.  
Montant  

déduite  

3  

bant : .................................      –  quote-part vous incom- 
Société civile de moyens :  

Base 
amortissable 
col 2 – col 3

Mode et taux 
d’amortissement*  

5

–  des salariés  

–  des salaires 
nets  

Véhicules inscrits au registre des immobilisations : utilisation du barème forfaitaire B  (cf. cadre 7 de l’annexe 2035 B) 

Dotation nette de l’année à reporter ligne CH de l’annexe 2035 B (A – B)  

,  

Montant des amortissements  

antérieurs

A  

B  

de l’année

*Mode d’amortissement : indiquer “L” pour les amortissements linéaires, “D” pour les amortissements dégressifs, E pour les amortissements exceptionnels.  

RÉGIME DE LA DÉCLARATION CONTRÔLÉE  
NOM ET PRENOMS ou DÉNOMINATION :  

N° SIRET  

II  - DÉTERMINATION DES PLUS ET MOINS-VALUES  C  

Nature des immobilisations cédées  Date 
d’acquisition  

Date 
de cession  

Valeur 
d’origine  

1  

Amortissements  

2  

Valeur 
résiduelle  

3  

Plus ou moins-value nette à court terme (à reporter ligne CB ou CK de l’annexe 2035 B)  

Vous optez pour l’étalement de la plus-value à court terme :  
montant pour lequel l’imposition est différée  C   

Article 151 septies du 
CGI ................. 

Article 151 septies A du 
CGI .................  

III  

Plus-values à court terme exonérées  C  

Article 238 quindecies du 
CGI ......................  

Prix 
de cession  

 4  

N° 2035-SD SUITE
(2019)

 Plus ou moins-values  

à court terme 
5  

à long terme 
6  

Plus-value nette à long terme imposable (à 
reporter page 1 de la déclaration 2035) 

Plus-values nettes à long terme exonérées  C   (à reporter page 1 de la déclaration 2035)  

Article 151 septies du 
CGI ................. 

Article 151 septies A du 
CGI .................  

- RÉPARTITION DES RÉSULTATS ENTRE LES ASSOCIÉS (tableau réservé aux sociétés) D  

Nom, Prénom, domicile des associés  

Report des totaux de la dernière annexe

Totaux

Quote-part  
du résultat  

Article 238 quindecies du 
CGI ................. 

Article 151 septies B du 
CGI .................  

Répartition  

du résultat fiscal  

Charges professionnelles 
individuelles  

Montant net  

de la plus-value 
nette à long terme  

Les dispositions des articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2004-801 du 6 août 
2004, garantissent les droits des personnes physiques à l’égard des traitements des données à caractère personnel.  
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Annexe 8 : Formulaire 2048-M 

	
	
	
	

12358*13  
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FINANCES PUBLIQUES

ANNÉE 2019
N° 2048-M-SD

(01-2019)
@internet-DGFiP

DÉCLARATION DE PLUS-VALUE SUR LES CESSIONS DE BIENS MEUBLES
OU DE PARTS DE SOCIÉTÉS À PRÉPONDÉRANCE IMMOBILIÈRE

Impôt sur le revenu afférent à la plus-value (CGI, art. 150 UA, 150 UB, 150 UC-II et 150 UD) 
Prélèvement dû par les non-résidents assujettis ou non à l’impôt sur le revenu (CGI, art. 244 bis A)

Taxe sur les plus-values immobilières élevées (CGI, art. 1609 nonies G)

Rédacteur de l’acte

Nom :

Adresse :

Adresse courriel :

Numéro CRPCEN :

Désignation du cédant (si le bien meuble ou les droits sociaux sont cédés par une société ou par un fonds de placement immobilier, remplir page 7)

Nom et prénoms ou Forme et dénomination :

Date de naissance :

Adresse du domicile ou Siège social :

Pays :

Adresse courriel :

Numéro SIREN et Code Activité :

Désignation du représentant accrédité

Nom et prénoms ou Dénomination sociale :

Adresse ou Siège social en France :

Engagement du représentant : Je soussigné(e) .............…………………………....………………………………................................................. , agissant en qualité
de(1) .............................…………………................, accepte de représenter le vendeur non-résident de France désigné ci-dessus ou les associés non-résidents
de France de la société cédante ou du fonds de placement immobilier désigné ci-dessus, dans les conditions prévues à l’article 244 bis A du code général des
impôts (CGI). Je m’engage, en conséquence, à acquitter en ses (leurs) lieu(x) et place(s), le prélèvement exigible au titre de la cession décrite ci-dessous, tant
en vertu de la présente déclaration que d’un éventuel contrôle ultérieur, ainsi que l’amende qui pourrait être appliquée. Je m’engage, en outre, conformément à
l’article 990 F du CGI, si ce même vendeur est une entité juridique passible de la taxe annuelle de 3% prévue à l’article 990  D du code précité qui n’est pas
établie dans l’Union européenne, à acquitter cette taxe en ses lieu et place. Cet engagement vaut tant pour le principal du droit exigible au titre de l’année de la
cession que pour les pénalités qui pourraient être appliquées.

Fait à …………………………..……….., le ……………………….. Signature (précédée de la mention “lu et approuvé”).
(1)Si le représentant est une personne morale, indiquez la qualité du signataire (gérant, président-directeur général…).

Désignation du bien cédé

Meuble (précisez sa nature) :

Pour le calcul des droits, remplir également la page 2

Droits sociaux, parts de fonds de placement 
immobilier ou assimilés :

Dénomination de la société ou du fonds dans lequel 
vous détenez des titres ou des parts :

Adresse du siège social :

Numéro SIREN :

Nombre total de parts du capital :

Nombre et numéros des parts cédées :

Pour le calcul des droits, remplir également page 3 et suivantes

Renseignements relatifs à la cession

Nature et Date du transfert de la propriété :

Nom ou Dénomination de l’acquéreur :

Adresse ou Siège social de l’acquéreur :

Numéro SIREN et Code activité :

Origine de propriété

Date d’acquisition du bien cédé ___/___/_____
Mode d’acquisition du bien cédé :
  à titre onéreux      par succession       par donation

Le bien cédé est-il détenu en indivision ?              Non      Oui Pourcentage détenu en indivision : …...................... %

1 / 7

cerfa
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N° 2048-M-SD
(01-2019)

CESSION D’UN BIEN MEUBLE

Détermination de la plus-value brute

101. Prix de cession €

102. Sommes à ajouter au prix de cession €

103. Frais admis en déduction du prix de cession €

104. Prix de cession corrigé (ligne 101 + ligne 102 – ligne 103) €

105. Prix d’acquisition ou valeur vénale €

106. Frais d’acquisition €

107. Frais de restauration ou de remise en état €

108. Prix d’acquisition ou valeur vénale corrigé (ligne 105 + ligne 106 + ligne 107) €

110. Plus-value brute (ligne 104 – ligne 108) €

Détermination de la plus-value nette imposable

120. Abattement pour durée de détention

121. Nombre d’années de détention au-delà de la 2e année

122. Taux de la réduction (ligne 121 x 5 %) %

123. Montant de la réduction (ligne 110 x ligne 122) €

130. Plus-value nette imposable (ligne 110 – ligne 123) €

Liquidation des droits

140. Montant de l'impôt (ligne 130 x 19 %) €

141. Montant de la CSG (ligne 130 x 9,2 %] (1) €

142. Montant de la CRDS (ligne 130 x 0,5 %) (1) €

143. Montant du prélèvement de solidarité (ligne 130 x 7,5 %] €

(1)  à l’exception des personnes qui ne sont pas affiliées au régime obligatoire français de sécurité sociale mais qui relèvent d’un 
régime de sécurité sociale d’un autre État membre de l’UE, de l’EEE ou de la Suisse.

TOTAL À PAYER

Somme des lignes 140, 141, 142 et 143, 
(en cas de paiement par chèque, l’établir à l’ordre du Trésor public). €

À ….............................................................., le ____/____/_____                        Signature du cédant :

Cadre réservé à l’administration

Encaissement Prise en charge

N° ….............................................          Date ____/____/_____ N° ….............................................          Date ____/____/_____

Droits Droits

2 / 7



	

117	
	

	
	

N° 2048-M-SD
(01-2019)

CESSION DE DROITS SOCIAUX, DE PARTS DE FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER OU ASSIMILÉS

I – LIQUIDATION DE L’IMPÔT SUR LE REVENU AFFÉRENT À LA PLUS-VALUE

Détermination de la plus-value brute

201. Prix de cession €

202. Sommes à ajouter au prix de cession €

203. Frais admis en déduction du prix de cession €

204. Prix de cession corrigé (ligne 201 + ligne 202 – ligne 203) €

205. Prix d’acquisition ou valeur vénale €

206. Soulte reçue en cas d’échange de titres qui n'a pas fait l'objet d'une imposition €

207. Soulte versée en cas d’échange de titres €

208. Frais d’acquisition €

209. Prix d'acquisition ou valeur vénale corrigé (ligne 205 - ligne 206 + ligne 207 + ligne 208) €

210. Plus-value brute (ligne 204 – ligne 209) €

Détermination de la plus-value nette imposable à l’impôt sur le revenu

220. Abattement pour durée de détention

221. Nombre d’années de détention au-delà de la 5e année

222. Taux de la réduction (voir notice) %

223. Montant de la réduction (ligne 210 x ligne 222) €

224. Plus-value nette imposable après abattement pour durée de détention  (ligne 210 – ligne 223) €

230. Plus-value nette imposable globale (ligne 224 ou total des lignes 224 si plusieurs 2048-M page 3) €

Cession par une société ou un FPI . Détermination de la quote-part de plus-value imposable (remplir la page 7)

240. Pourcentage dégagé case A (page 7) x ligne 230 €

241. Pourcentage dégagé case B (page 7) x ligne 230 €

244. Total des lignes 240 et 241 €

Montant des droits

250. Montant de l’impôt (voir notice et remplir la page 7 si nécessaire) :

251. Montant dû par les personnes physiques (détention directe ou indirecte) :

Imposition à 19 % [(ligne 230 ou ligne 244) x 19 %] €

252. Montant dû par les personnes morales non assujetties à l’impôt sur le revenu :

Imposition à 15 %, 28 % ; 19 % ; 33,1/3 % ou 31 % pour les résidents d’un État membre de l’EEE (1)

(ligne 420 x 15 %, 28 % ; 19 % ; 33,1/3 % ou 31 %)
€

Imposition à 33,1/3 % ou 31 % pour les résidents d’un autre état ou d’un ETNC (2)

(ligne 420 x 33,1/3 % ou 31 %)
€

260. Montant de l’impôt dû (ligne 251 + ligne 252) €

(1) Espace économique européen.

(2) Cf. liste des États et territoires non coopératifs (ETNC) fixée par l’arrêté du 12 février 2010 « pris en application du deuxième alinéa du 1 de
l’article 238-0 A du code général des impôts » dans sa rédaction en vigueur à la date de la cession dans sa rédaction en vigueur à la date de la
cession. 
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N° 2048-M-SD
(01-2019)

II – LIQUIDATION DES PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX AFFÉRENTS À LA PLUS-VALUE

Détermination de la plus-value brute 

210. Plus-value brute (voir ligne 210 page 3) €

Détermination de la plus-value nette imposable aux prélèvements sociaux

290. Abattement pour durée de détention

291. Nombre d’années de détention au-delà de la 5e année

292. Taux de la réduction (voir notice) %

293. Montant de la réduction (ligne 210 x ligne 292) €

294. Plus-value nette imposable après abattement pour durée de détention (ligne 210 – ligne 293) €

300. Plus-value nette imposable globale (ligne 294 ou total des lignes 294 si plusieurs 2048-M page 4) €

Cession par une société ou un FPI. Détermination de la quote-part de plus-value imposable (remplir la page 7)

301. Pourcentage dégagé case A (page 7) x ligne 300 €

302. Pourcentage dégagé case B (page 7) x ligne 300 €

303. Total des lignes 301 et 302 €

Calcul des droits dus au titre des prélèvements sociaux

310. Montant de la CSG [(ligne 300 ou 303) x 9,2 %] (1) €

311. Montant de la CRDS [(ligne 300 ou 303) x 0,5 %] (1) €

312. Montant du prélèvement de solidarité [(ligne 300 ou 303) x 7,5 %] €

(1)  à l’exception des personnes qui ne sont pas affiliées au régime obligatoire français de sécurité sociale mais qui relèvent d’un 
régime de sécurité sociale d’un autre État membre de l’UE, de l’EEE ou de la Suisse.

III – LIQUIDATION DE LA TAXE PREVUE A L’ARTICLE 1609 NONIES G DU CGI

315. Montant de la plus-value imposable à l’impôt sur le revenu (ligne 230  ou 244 page 3) €

En cas de cession d’un bien de communauté par des conjoints :

316. Quote-part de plus-value revenant à l’époux 1 €

317. Quote-part de plus-value revenant à l’époux 2 €

318. Montant de la taxe prévue à l’article 1609 nonies G du CGI (pour le calcul, cf. tableau page 8 de la notice) €

320. En cas de plus-value réalisée à l’étranger, montant du crédit d’impôt (voir notice) €

TOTAL À PAYER

Lignes 260 (page 3) + 310 + 311 + 312 + 318 - 320
(en cas de paiement par chèque, l’établir à l’ordre du Trésor public). €

À ….............................................................. , le ____/____/_____                        Signature du cédant :

Cadre réservé à l’administration

Encaissement Prise en charge

N° ….............................................          Date ____/____/_____ N° ….............................................          Date ____/____/_____

Droits Droits

Pénalités Pénalités
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N° 2048-M-SD
(01-2019)

OPÉRATION D'ÉCHANGE DE TITRES DE SOCIÉTÉS À PRÉPONDÉRANCE IMMOBILIÈRE AVEC VERSEMENT D'UNE SOULTE
INFÉRIEURE OU ÉGALE À 10 % DE LA VALEUR NOMINALE DES TITRES REÇUS LORS DE CET ÉCHANGE 

I – LIQUIDATION DE L’IMPÔT SUR LE REVENU AFFÉRENT À LA SOULTE REÇUE

Détermination de la plus-value brute

201. Prix de cession €

202. Sommes à ajouter au prix de cession €

203. Frais admis en déduction du prix de cession €

204. Prix de cession corrigé (ligne 201 + ligne 202 – ligne 203) €

205. Prix d’acquisition ou valeur vénale €

206. Soulte reçue en cas d’échange de titres qui n'a pas fait l'objet d'une imposition €

207. Soulte versée en cas d’échange de titres €

208. Frais d’acquisition €

209. Prix d'acquisition ou valeur vénale corrigé (ligne 205 - ligne 206 + ligne 207 + ligne 208) €

210. Plus-value brute (ligne 204 – ligne 209) €

Détermination du montant de la soulte imposable à l’impôt sur le revenu

211. Montant de la soulte reçue €

212. Montant de la soulte imposable (ligne 211 dans la limite de la ligne 210) (voir notice) €

Détermination du montant net imposable de la soulte à l’impôt sur le revenu

220. Abattement pour durée de détention

221. Nombre d’années de détention au-delà de la 5e année

222. Taux de la réduction (voir notice) %

223. Montant de la réduction (ligne 212 x ligne 222) €

224. Plus-value nette imposable après abattement pour durée de détention  (ligne 213 – ligne 223) €

230. Plus-value nette imposable globale (ligne 224 ou total des lignes 224 si plusieurs 2048-M page 5) €

Cession par une société ou un FPI. Détermination de la quote-part de plus-value imposable (remplir la page 7)

240. Pourcentage dégagé case A (page 7) x ligne 230 €

241. Pourcentage dégagé case B (page 7) x ligne 230 €

244. Total des lignes 240 et 241 €

Montant des droits

250. Montant de l’impôt (voir notice et remplir la page 7 si nécessaire) :

251. Montant dû par les personnes physiques (détention directe ou indirecte) :

Imposition à 19 % [(ligne 230 ou ligne 244) x 19 %] €

252. Montant dû par les personnes morales non assujetties à l’impôt sur le revenu :

Imposition à 15 %, 28 % ; 19 % ; 33,1/3 % ou 31 % pour les résidents d’un État membre de l’EEE (1)

(ligne 420 x 15 %, 28 % ; 19 % ; 33,1/3 % ou 31 %)
€

Imposition à 33,1/3 % ou 31 % pour les résidents d’un autre état ou d’un ETNC (2)

(ligne 420 x 33,1/3 % ou 31 %)
€

260. Montant de l’impôt dû (ligne 251 + ligne 252)
€

(1) Espace économique européen.

(2) Cf. liste des États et territoires non coopératifs (ETNC) fixée par l’arrêté du 12 février 2010 « pris en application du deuxième alinéa du 1 de
l’article 238-0 A du code général des impôts » dans sa rédaction en vigueur à la date de la cession.
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N° 2048-M-SD
(01-2019)

II – LIQUIDATION DES PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX AFFÉRENTS À LA SOULTE REÇUE

Détermination du montant de la soulte imposable 

212. Montant de la soulte imposable (voir ligne 212 page 5) €

Détermination du montant net imposable de la soulte aux prélèvements sociaux

290. Abattement pour durée de détention

291. Nombre d’années de détention au-delà de la 5e année

292. Taux de la réduction (voir notice) %

293. Montant de la réduction (ligne 212 x ligne 292) €

294. Plus-value nette imposable après abattement pour durée de détention (ligne 212 – ligne 293) €

300. Plus-value nette imposable globale (ligne 294 ou total des lignes 294 si plusieurs 2048-M page 6) €

Cession par une société ou un FPI. Détermination de la quote-part de plus-value imposable (remplir la page 7)

301. Pourcentage dégagé case A (page 7) x ligne 300 €

302. Pourcentage dégagé case B (page 7) x ligne 300 €

303.Total des lignes 301 et 302 €

Calcul des droits dus au titre des prélèvements sociaux

310. Montant de la CSG [(ligne 300 ou 303) x 9,2 %] (1) €

311. Montant de la CRDS [(ligne 300 ou 303) x 0,5 %] (1) €

312. Montant du prélèvement de solidarité [(ligne 300 ou 303) x 7,5 %] €

(1)  à l’exception des personnes qui ne sont pas affiliées au régime obligatoire français de sécurité sociale mais qui relèvent d’un 
régime de sécurité sociale d’un autre État membre de l’UE, de l’EEE ou de la Suisse.

III – LIQUIDATION DE LA TAXE PREVUE A L’ARTICLE 1609 NONIES G DU CGI

315. Montant de la plus-value imposable à l’impôt sur le revenu (ligne 230 ou 244 page 5) €

En cas de cession d’un bien de communauté par des conjoints :

316. Quote-part de plus-value revenant à l’époux 1 €

317. Quote-part de plus-value revenant à l’époux 2 €

318. Montant de la taxe prévue à l’article 1609 nonies G du CGI (pour le calcul, cf. tableau page 8 de la notice) €

TOTAL À PAYER

Lignes 260 (page 5) + 310 + 311 + 312 + 318
(en cas de paiement par chèque, l’établir à l’ordre du Trésor public). €

À ….............................................................. , le ____/____/_____                        Signature de l'échangiste :

Cadre réservé à l’administration

Encaissement Prise en charge

N° ….............................................          Date ____/____/_____ N° ….............................................          Date ____/____/_____

Droits Droits

Pénalités Pénalités
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N° 2048-M-SD

(01-2019)

Cession par une société ou un groupement dont les bénéfices sont imposés au nom des associés de droits de sociétés à 

prépondérance immobilière (ou assimilés) ou de parts de fonds de placement immobilier.

Désignation des associés ou porteurs de parts présents à la date de cession

Identification des associés 
(si le nombre d’associés est supérieur à 3, 

utiliser plusieurs « page 7»)

Parts des droits sociaux soumis au régime

PV des particuliers PV des sociétés étrangères

PV
professionnelles
BIC, BNC, BA, IS

Résidents de
France ou d’un
État membre de

l’EEE (1)

Résidents d’un
autre État

(y compris le
Liechtenstein)

Résidents d’un
État membre de

l’EEE (1)

Résidents d’un
autre État ou d’un

ETNC (2)

19 %
15 %, 28 % ;

19 % ; 
33,1/3 % ou 31 %

33,1/3 % ou 31 %

1 Nom ou Désignation : …................................................ % % % % %

Personne      physique       morale

Adresse ou Siège : …....................................................

…....................................................................................

Numéro SIREN :

2 Nom ou Désignation : …................................................ % % % % %

Personne      physique       morale

Adresse ou Siège : …....................................................

…....................................................................................

Numéro SIREN :

3 Nom ou Désignation : …................................................ % % % % %

Personne      physique       morale

Adresse ou Siège : …....................................................

…....................................................................................

Numéro SIREN :

% des cases A et B à utiliser pour déterminer la quote-part
de  plus-value  imposable  (lignes  240  et  241  page  3  ou
page 5, et lignes 301 et 302 page 4 ou page 6).
% des cases C et D à utiliser pour déterminer la quote-part
de plus-value imposable (ligne 420 page 7).

A B C D

% % % %

Montant  du  prix  de  cession  correspondant  aux  droits
sociaux  des résidents  des États  non membres de l’EEE
(total des pourcentages dégagés aux cases B et D multiplié
par la ligne 201 page 3 ou page 5 ou la ligne 400) pour la
détermination d’un représentant fiscal accrédité.

….......................................................... €

(1) Espace économique européen.

(2) État ou territoire non coopératif  (ETNC) au sens de l’article 238-0 A du CGI (liste des ETNC fixée par l’arrêté du 12 février 2010 « pris en
application du deuxième alinéa du 1 de l’article 238-0 A du code général des impôts » dans sa rédaction en vigueur à la date de la cession.

Prélèvement dû par les sociétés non résidentes non assujetties à l’impôt sur le revenu

Détermination de la plus-value brute (ancien imprimé 2090 bis)

400. Prix de cession €

401. Sommes à ajouter au prix de cession €

402. Frais admis en déduction du prix de cession €

403. Prix de cession corrigé (ligne 400 + ligne 401 – ligne 402) €

410. Prix d’acquisition ou valeur vénale €

411. Frais d’acquisition €

412. Prix d’acquisition ou valeur vénale corrigé (ligne 410 + ligne 411) €

Détermination de la plus-value imposable

420. Plus-value imposable

€Ligne 403 – ligne 412 x pourcentage dégagé case « C et/ou D » du tableau ci-dessus si la société étrangère est associée
d’une société ou d’un groupement dont les bénéfices sont imposés au nom des associés.
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Annexe 9 : Formulaire 2091-SD 

	
	

11294*12
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FINANCES PUBLIQUES
Formulaire obligatoire

Article 150 VM du code général des impôts

N° 2091-SD

(01-2019)
@internet-DGFiP

Cachet du service :

TAXE FORFAITAIRE
sur les cessions ou exportations de métaux précieux, bijoux, objets d’art, 

de collection ou d’antiquité
(articles 150 VI à 150 VM du code général des impôts)

DÉSIGNATION DE L’INTERMÉDIAIRE (officier ministériel, le cas échéant) NON ASSUJETTI À LA TVA ÉTABLI EN 
FRANCE

Nom, prénom, ou dénomination :

Domicile, adresse du principal
établissement ou siège social :

Adresse courriel : Tél. :

N° SIREN N° SIRET Code activité

DÉSIGNATION DU VENDEUR OU DE L’EXPORTATEUR (en l’absence d’intermédiaire participant à la transaction)

Nom, prénom, ou dénomination :

Date de naissance : _______ / ______ / ________

Domicile, adresse du principal
établissement ou siège social :

Adresse courriel : Tél. :

N° SIREN N° SIRET Code activité

NOTICE

Les cessions à titre onéreux ou les exportations (hors du territoire des Etats membres de l'UE et autres que temporaires) de métaux précieux, bijoux, objets
d’art,  de collection ou d’antiquité  sont  soumises  à une  taxe forfaitaire.  Cette  taxe est  supportée par  le vendeur  ou l’exportateur.  Les cessions et  les
exportations effectuées par les non-résidents n’entrent pas dans le champ de la taxe. 
Le vendeur ou l'exportateur peut opter pour le régime de droit commun des plus-values des particuliers, en souscrivant l’imprimé n° 2092-SD, à la condition
de justifier soit de la date et du prix d'acquisition du bien, soit que celui-ci  est détenu depuis plus de vingt-deux ans. Dans ce dernier cas, la taxe n’est pas
due. 
La taxe est égale à 11 % du prix de cession ou de la valeur en douane des métaux précieux et à 6 % du prix de cession ou de la valeur en douane des
bijoux, objets d’art, de collection ou d’antiquité. La contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) de 0,5% est également applicable. La taxe
et cette contribution sont exigibles au moment de la cession ou de l’exportation.
Les cessions ou les exportations de bijoux, d’objets d’art, de collection ou d’antiquité sont exonérées lorsque le prix de cession ou la valeur en douane
n’excède pas 5 000 €.
Lorsqu’un intermédiaire non assujetti à la TVA établi en France participe à la transaction, la taxe est versée par cet intermédiaire, sous sa responsabilité.
Dans les autres cas, elle est versée directement par le vendeur ou l’exportateur. 
La déclaration n° 2091-SD doit être déposée, accompagnée du paiement de l’impôt, dans le délai d’un mois à compter de la cession :
- pour les cessions réalisées avec la participation d’un intermédiaire non assujetti à la TVA établi en France, au service des impôts chargé du recouvrement
(SIE) dont il dépend, ou, si le responsable du versement est un officier ministériel, au service chargé du recouvrement compétent pour l’enregistrement de
l’acte ; 
- pour les exportations ou pour les cessions réalisées à l’étranger de biens exportés temporairement : par l’exportateur ou par l'intermédiaire participant à la
transaction, à la recette des douanes compétente lors de l’accomplissement des formalités douanières.
- pour les autres cessions : par le vendeur, au service des impôts chargé du recouvrement dont il relève.
Lorsque le nombre de lignes de cette déclaration est insuffisant, utiliser, le cas échéant, un état annexe établi sur le même modèle que son verso.

Paiement, mode de paiement, date et signature

TOTAL À PAYER : € À , le _______ / ______ / ________

Chèque à l'ordre du Trésor public Signature :
Virement

Carte bancaire

Numéraire (si n'excède pas 300 €)

CADRE RÉSERVÉ AU SERVICE
Date de réception : Encaissement Prise en charge

Taxe forfaitaire Pénalités Taxe forfaitaire Pénalités

CRDS……. Pénalités CRDS……. Pénalités

N°……… Date…… N°………… Date……

page 1/2



	

123	
	

	

N° 2091-SD

(01-2019)

Date de
l’opération

Métaux précieux, bijoux, objets d’art, de collection 
ou d’antiquité 

Pour chaque opération, précisez leur nature.

Montant de l’opération

Ventilation du prix 

Métaux précieux
Bijoux, objets d’art,

de collection ou
d’antiquité

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

€ € €

TOTAL A € B €

LIQUIDATION de la taxe forfaitaire et de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS)

 Métaux précieux
- Taxe forfaitaire : TOTAL A x 11 % = + €

- CRDS : TOTAL A x 0,5 % = + €

 Bijoux, objets d’art, de collection ou d’antiquité

- Taxe forfaitaire : TOTAL B x 6 % = + €

- CRDS : TOTAL B x 0,5 % = + €

TOTAL À PAYER = €

Les dispositions des articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers, et aux libertés, modifiée par la loi n°  2004-80
 du 6 août 2004, garantissent les droits des personnes physiques à l’égard des traitements des données à caractère personnel.
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